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PRÉFACE

Du 27 au 29 juin 2001, un Atelier régional sur l’état et les tendances de l’industrie et du développement durable
dans la Région méditerranéenne s’est déroulé à Barcelone, convoqué par le Centre d’Activités Régionales pour
la Production Propre (CAR/PP)1 du Plan d’Action pour la Méditerranée.

À l’atelier assistèrent plus de 60 spécialistes, désignés par les pays et institutions constituant la CMDD,
notamment par ceux appartenant au Groupe de Travail Industrie et Développement Durable. Y furent
également invités des experts directement concernés par la question. 

Cet Atelier régional avait pour objectifs principaux de :

• Servir de point culminant des activités déployées par le Groupe de Travail depuis sa constitution en 1997 ;

• Réunir un groupe de spécialistes de la Région pour analyser les tendances actuelles et engager un débat
sur les besoins nécessaires pour arriver à intégrer les activités industrielles selon les principes du
développement durable dans le cadre de la Région ;

• Proposer, le cas échéant, des recommandations à la séance plénière de la CMDD facilitant l’atteinte des
objectifs de durabilité dans les secteurs industriels.

Pour faciliter le débat, le CAR/PP a chargé un consultant expert en la matière, M. Nordine Sini, d’établir un
rapport qui servirait de base et ordonnerait les questions à débattre à l’Atelier. Le rapport se structure autour
de quatre axes :

• Situation du développement industriel dans la Région ;

• Zones particulièrement sensibles, " points chauds " ;

• Aspects législatifs ;

• Acteurs et instruments.

Le document ne prétendait pas être une étude exhaustive de la question ni refléter la position officielle du
CAR/PP mais, rappelons-le, prétendait être un outil de travail pour engager et orienter le débat sur l’interaction
entre industrie et développement durable en Méditerranée et rendre l’Atelier plus productif et efficace. À cette
fin, on a également inclus un volet de conclusions et de recommandations qui a servi de première référence
au moment de débattre de la proposition de recommandations finales de l’Atelier. La complexité du monde
industriel, ajoutée à la diversité des caractéristiques géographiques, sociales et économiques présentes
dans la Région et à la diversité des aspects qu’englobe le développement durable, confirme la portée
nécessairement limitée du rapport. 

Tout au long de l’Atelier, divers participants ont suggéré la convenance que le CAR/PP publie ce document de base
comme complément des recommandations proposées, de sorte qu’il soit à la disposition d’un collectif plus vaste.

En même temps et vu que le rapport met l’accent sur les pays extra-communautaires de la Région, on a
recommandé qu’il soit complété par un document ayant des caractéristiques et une orientation similaires, qui
recueillerait l’approche, les stratégies, les programmes et les politiques d’action de l’Union européenne sur le
développement industriel durable, l’expérience précédente de création et d’articulation de l’UE pouvant servir
d’exemple pour la Méditerranée.

1 La convocation s’encadrait dans les activités du Groupe de Travail " Industrie et Développement Durable " de la Commission Méditerranéenne du
Développement Durable (CMDD).



Une série de facteurs avalisait la convenance de cette recommandation :

• Le fait que l’UE elle-même et 4 de ses États membres sont des Parties contractantes de la Convention de
Barcelone et que d’autres Parties contractantes du Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM) sont des pays
en cours d’adhésion.

• Le poids considérable et croissant des transactions entre les différents pays membres du PAM.

• L’entrée en vigueur en 2010 de la zone de libre-échange méditerranéenne, avec les conséquences que cet
événement va entraîné pour les industries des deux rives de la Méditerranée.

• La propre finalité de la CMDD et la nécessité d’établir des politiques convergentes de durabilité et, aussi,
des plans et des projets qui, comme le Programme d’Actions Stratégique, requièrent des éléments de
référence intégrateurs de la réalité régional dans son ensemble.

• L’application de Traités dont le cadre de référence dépasse la propre Région, mais qui auront indéniablement
des effets sur les industries de cette dernière.

L’on proposait ainsi de réunir dans un même corps documentaire plusieurs aspects, analyses et propositions
visant à encourager la durabilité dans les secteurs industriels de la Région ; une vision des diverses réalités
qui, s’encadrant dans ce concept de durabilité, prendrait en considération des variables économiques et
sociales ainsi que des critères environnementaux. 

Ces approches devaient aussi inclure une perspective temporaire qui recueillerait la problématique
susceptible de toucher dans l’avenir le développement durable dans la Région et qui soient empreintes
d’aspects aussi divers que la biodiversité, la démographie, l’éducation et la formation, ou les finances.

De même, ce document pouvait servir d’outil utile à ceux qui ont à définir et à mettre en oeuvre des politiques
et des programmes d’action dans un cadre commun et chaque jour plus interrelié, pouvant disposer
d’éléments de comparaison qui contribueraient à la viabilité des interventions à réaliser dans chaque cas.

Le CAR/PP, se faisant l’écho de ces manifestations, a recueilli la demande d’édition du document de base,
complété de façon à donner réponse au souhait exprimé par les participants à l’Atelier. 

Ainsi donc, suivant un processus similaire à celui du premier rapport, on a demandé, d’un côté, une étude
complémentaire focalisée sur la perspective de l’UE à un expert reconnu, M. Ioannis. A. Economides et, de
l’autre, on a chargé M. Nordine Sini d’incorporer au document original les inputs survenus à l’Atelier. 

Il faut tenir compte du fait que l’étude présentée par M. Economides est faite ultérieurement à la tenue de
l’Atelier régional. C’est pour cette raison que son rapport recueille non pas des recommandations mais des
conclusions et des commentaires de l’auteur qui réaffirment les recommandations émanant de l’Atelier.

Nous présentons donc un document en deux parties sur l’état et les tendances de la durabilité industrielle en
Méditerranée, conçu par des experts méditerranéens et recueillant la vision et les opinions des spécialistes
et non nécessairement celles du CAR/PP. C’est pourquoi les deux rapports ont été maintenus séparés et sont
présentés de cette manière. 

Ce document devrait être considéré comme une suite, avec un horizon plus vaste, de l’information contenue
dans le livre " État de la production plus propre dans les pays du PAM " publié par le CAR/PP en juin 2001 et
qui a été utilisé comme document de référence2.
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2 À la Troisième Réunion des Points Focaux Nationaux du CAR/PP tenue à Barcelone les 22-23 mars 2001, on a recommandé la révision et la mise à
jour périodique du livre " État de la production plus propre dans les pays du PAM ".



La fonction du CAR/PP dans tout ce processus a été, principalement, celle de canaliser, coordonner et
collaborer avec les spécialistes en fournissant des renseignements et en donnant forme au document, en
respectant au maximum les apports et les critères des spécialistes qui l’ont élaboré.

Afin d’être à même d’offrir une vision plus complète du travail effectué dans le cadre de l’Atelier régional " État
et tendances de l’Industrie et du Développement Durable dans la Région méditerranéenne ", on a annexé aux
deux rapports qui forment le corps du document : le report du séminaire, le relevé des assistants à ce dernier
et la proposition de recommandations à présenter à la prochaine réunion de la CMDD (ces dernières sont
incluses à titre d’information puisqu’elles sont conditionnées par leur éventuelle acceptation et agrément de
la CMDD et des Parties contractantes du PAM).

Le concept de développement durable, tel qu’il apparaît dans le rapport Brundtland, est très étendu : il peut
être interprété pour couvrir toute question à caractère économique, social ou environnemental et a une
optique clairement ciblée sur l’avenir. Il est vrai aussi que la région méditerranéenne et son activité
industrielle présentent des caractéristiques de nature très diverse. Mais son caractère méditerranéen lui
confère une identité et des facteurs conditionnants propres qui exigent l’établissement de critères
autochtones marquant les tendances et les stratégies futures qui devront régler le comportement envers
l’environnement de nos industries. 

Moyennant ce document que nous présentons aujourd’hui, nous voulons contribuer à la création de cette
stratégie innovatrice, industrielle et méditerranéenne en présentant des propositions qui soient empreintes de
durabilité et qui stimulent en même temps la compétitivité des entreprises méditerranéennes.

Nous ne voulons pas conclure cette préface sans exprimer tous nos remerciements. La liste complète serait
trop longue, mais nous tenons à attirer l’attention (en plus du travail effectué par les experts qui ont réalisé ce
document) sur M. Arab Hoballah, coordinateur adjoint du PAM et coordinateur de la CMDD, et M. Francesco
Saverio Civili, coordinateur du MEDPOL, dont la collaboration et l’appui lors de la tenue et du déroulement de
l’Atelier ont été d’une importance cruciale. 

Finalement, le souhait du CAR/PP est que l’information contenue dans cette publication puisse être utile aux
entreprises, aux administrations et aux institutions, non seulement pour avancer vers la réalité du
développement durable dans notre Région méditerranéenne, mais aussi dans les autres endroits de la
planète où des activités similaires sont déployées dans le même but.

Víctor Macià (Directeur du CAR/PP)
Esther Monfà (Coordinatrice-Service international)
Beatriz Parrilla (Technicienne-Service international) 

Barcelone, octobre 2001
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Dans le rapport de la 6e réunion de la CMDD, et particulièrement son annexe II « bilan stratégique 2000,
recommandations et propositions d’actions »1, les recommandations principales reposent sur :

• la définition d’une vision commune et une stratégie méditerranéenne de développement durable ;
• l’élargissement de la coopération régionale en y intégrant pleinement le développement durable, la promotion

de la rationalisation des moyens et le renforcement des synergies par une meilleure coordination ;
• la mise en œuvre des propositions d’actions dans le cadre de la convention de Barcelone ;
• la promotion et le transfert des technologies plus propres.

Au niveau national, les stratégies nationales d’impulsion et de mise en œuvre du développement durable
doivent être élaborées dans le cadre des Agendas 21 nationaux respectifs. Elles doivent définir des objectifs
ambitieux en matière de découplage entre la production, d’une part, la consommation des ressources et des
espaces naturels, d’autre part. Les engagements internationaux en faveur d’une production plus propre ainsi
que les objectifs agréés au niveau international afin de limiter les émissions polluantes devront être adoptés
au niveau des stratégies nationales. Les stratégies nationales doivent prendre en compte des objectifs de
consommation durable visant à maîtriser l’impact des changements structurels sur les modes de
consommations. Ces impacts pourraient être aggravés avec la mise en œuvre de la Zone de libre-échange
(ZLE) dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen.

À cet effet, nous traiterons sommairement de la Zone de libre-échange euro-méditerranéenne (ZLEEM)
adoptée en 1995 par 15 pays méditerranéens et 12 pays du sud et de l’est de la Méditerranée dans le cadre
de la conférence sur le partenariat euro-méditerranéen (Déclaration de Barcelone novembre 1995) et de ses
impacts éventuels sur l’industrie et le développement durable2. 

1.1 DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL DANS LA RÉGION MÉDITERRANÉENNE

Le développement industriel, entre les années 1950 et 19803 , s’est fait dans un premier temps sur la rive Nord
de la Méditerranée, spécialement en France et en Italie avec le développement des industries de base
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1 Annexe II, Rapport de la sixième réunion de la CMDD, PNUE (DEC)/MED WG.170/5 Tunis, 14-17 novembre 2000.
2 Le thème Zone de Libre-Échange et Développement Durable est traité au sein de la CMDD par un groupe thématique réunissant plusieurs experts.
3 Les fascicules du Plan Bleu n°4, Industrie et environnement en Méditerranée – évolution et perspectives.
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(extractions minières, sidérurgie, machinismes, matériaux de construction) et les industries manufacturières
(textiles, agro-alimentaires, cuir) ; puis d’autres pays se sont ajoutés à ce processus. D’autres pays du sud
de la Méditerranée ont connu un développement industriel important à partir des années 70. 

Nous assistons pendant cette période à la création de zones industrielles (au nord comme au sud) dont
l’implantation et l’aménagement ne répondaient pas toujours aux exigences de sécurité et de protection de
l’environnement et des ressources. 

Il faudrait insister sur le fait que durant cette période de développement, certains pays n’avaient pas
suffisamment de compétences en matière d’environnement et que le souci majeur des nouvelles entreprises
consistait à maintenir l’appareil de production en service. Dans certains cas, les installations de dépollution
ont tout simplement été mises à l’arrêt faute de maintenance et d’exploitation conforme et parfois faute de
réglementation spécifique en matière d’environnement.

À ces insuffisances s’ajoute le fait que les technologies proposées à cette époque sont de grosses
consommatrices en eau, énergie,  matières premières et sont devenues obsolètes aujourd’hui, même si elles
sont toujours en exploitation.

Notons aussi que les anciennes implantations à la périphérie des villes portuaires sont aujourd’hui rattrapées
par l’urbanisation et présentent dans certains cas des risques sérieux pour la population.
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Croissance de l'industrie
Pays croissance Valeur ajoutées 

(%) de l'industrie

1979 1989 1998 1999 1995 1998 1999

Albanie 2,4 -5 12,2 10,8 22 24,526 26

Algérie 2,7 0,8 3,9 4,8 51,1 47,3 50,7

Bosnie Herzégovine 27 27,5 26,7

Chypre 3 2,1

Croatie -3,5 1,5 -0,8 34,3 32,4 32

Égypte 5,6 4,6 8 6,7 32,3 32,3 31,5

Espagne 0,3 27,9 27,6

France 0,7 0,5 24,4 23,3

Grèce 0,8 -0,6 20,7 20,4

Israël

Italie 1,6 0,9 28,3 26,7 26,2

Liban 0,4 3 -9,8 26,5 26,5

Lybie -11,1

Malte

Monaco

Maroc 2,4 3,2 1,8 2,8 33 31,9 32,7

Slovénie 2 4,7 38,5 38,4 38,4

Syrie 5,3 0,1 2,4 1

Tunisie 3,3 4,4 4,9 5,1 29 28,2 28,1

Turquie 7,3 4,5 1,8 -6,7 30,5 25 24,3

Moyennne

Pays Méd. 1,78 1,13 3,04 2,96 30,5 29,45 31,2

Moyen. Europe 27,8 26,8 27,3

Source. Indicateurs du développement mondial, Banque Mondiale, avril 2001



Nombre de pays ont un tissu industriel public important composé d’activités diverses. Selon les pays et les
situations propres à chacun, la composition du secteur industriel public est généralement la suivante :
production d’énergie, raffinage du pétrole, pétrochimie, extraction minière, sidérurgie, production de
fertilisants, métallurgie de l’aluminium, papier et cellulose, production de ciment.

La concentration et la pression des activités industrielles sur le littoral, au nord comme au sud, obéissaient à
trois préoccupations majeures :

• La proximité des ports et des activités portuaires facilitant l’importation et l’exportation de marchandises ;
• La disponibilité de l’eau de mer pour les industries (production d’énergie, pétrochimie, raffinage de pétrole…)

utilisatrices de grosses quantités d’eau de refroidissement ;
• La disponibilité de main d’œuvre.

Cette situation a engendré une grande pression sur les ressources en eau, l’énergie et les matières
premières. La qualité de la ressource en eau est vitale pour la consommation humaine mais aussi pour
l’agriculture, l’industrie, les activités de loisirs et les activités économiques locales.

Cela a engendré aussi un exode fort important vers les grands centres industriels aggravant la pression
urbaine et démographique.

La pression démographique et les besoins toujours croissants qu’elle engendre (eau, alimentation, énergie,
biens d’équipement, logements…) nécessitent une prise en charge intégrée d’un développement durable,
sachant que 40 % de la population méditerranéenne est concentrée sur le littoral et que cette population
doublera à l’horizon 2025.
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Démographie et pression urbaine
Pays population croissance Population urbaine

(millions d’habitants) (%) (% de la pop. Totale)

1995 1999 1995 1999 1995 1999

Albanie 3,2 3,4 1,2 1,1 38,7 41

Algérie 28,1 30 2 1,5 56,6 59,6

Bosnie Herzégovine 3,4 3,9 -6,2 3 40,9 42,6

Chypre 0,733 0,76 1 0,9 54,1 56,3

Croatie 4,7 4,5 0,4 -0,8 55,8 57,3

Égypte 58,1 62,7 1,9 1,8 44,4 45

Espagne 39,2 39,4 0,2 0,1 79,5 77,4

France 57,8 58,4 0,3 0,4 74,7 75,4

Grèce 10,5 10;5 0,3 0,2 59,2 59,9

Israël 5,5 6,1 2,7 2,4 90,7 91,1

Italie 57,2 57,6 0,1 0,1 66,6 66,9

Liban 4 4,2 1,9 1,4 87,5 89,3

Lybie 5 5,4 2,2 2,2 85,3 87,1

Malte 0,371 0,379 0,8 0,5 89,3 90,3

Monaco 0,371 0,378 1 1 89 90

Maroc 26,4 28,2 1,8 1,7 52,1 55,3

Slovénie 2 2 0,1 0,1 50,1 50,3

Syrie 14,1 15,7 2,9 2,6 52,2 54

Tunisie 9 9,5 1,5 1,6 61,9 64,8

Turquie 60,5 64,4 1,3 1,6 69,2 74,1

Source. Indicateurs du développement mondial, Banque Mondiale, avril 2001



1.2 PERSPECTIVES

Dans un communiqué de presse de la Banque mondiale n° 2001/126, daté du 5 décembre 2000, faisant suite
au rapport « perspectives économiques mondiales et pays en développement 2001 » on relève la déclaration
suivante : « Les pays en développement pourraient connaître la croissance la plus rapide depuis plus de 10
ans, mais ils sont gênés par les obstacles au commerce dans les pays riches ; les obstacles commerciaux,
techniques (normes et standard) et environnementaux ». La croissance économique des pays en
développement devrait atteindre 5,3 % en 2000, 5 % en 2001 et descendre à 4,8 % en 2002.

Cependant les pays en développement resteront confrontés à des risques significatifs au cours des
prochaines années, en particulier à de brusques variations des prix pétroliers, à un coup d’arrêt de la
croissance aux États-Unis. Selon les prévisions de la Banque mondiale, en Europe et en Asie centrale la
croissance du PIB devrait passer à 5,2 % en 20004 .

Dans les pays de la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord l’évolution a été favorable, tant pour les
exportateurs de pétrole que pour les autres pays. La croissance du PIB a atteint 2,2 % en 1999 et devrait
passer à 3,1 % en 2000. La région a bénéficié de la forte croissance en Europe outre les recettes pétrolières.
L’activité économique devrait connaître une reprise modérée pour atteindre 3,8 % en 2001 et 3,6 % en 2002.

Dans le contexte méditerranéen, le taux de croissance moyen des économies méditerranéennes a régressé de 3
% en 1980-1990 à 2,5 % en 1990-1998. Ce taux reste dans la moyenne des pays des autres régions du monde.
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4 Banque mondiale- Perspectives économiques mondiales et pays en voie de dévéloppement 2001.

Croissance Moyenne annuelle des pays méditerranéens

Pays Croissance moyen.  Croissance moyen. Exports
(% PIB) (% PNB)

89-99 1995 1998 1999 1999-03 89-99 1998 1999 1999-03 89-99 1998 1999 1999-03

Albanie 1,3 13 8 7,3 7,7 3,2 7,4 6 11,9 -3,5 47

Algérie 1,2 4 5,1 3,3 3,9 -0,9 5,2 1,5 1,9 2,6 1,6 6,2 5,3

B-H 23 12,8 10 11 12,8 10 11,1 33,7 11 12

Chypre 6 6,1 4,2 4,5 4,5 4,9 2,8 3,5 8,4 4,1

Croatie 0,2 6,8 2,5 -0,3 0,4 3,5 -1,5 6,9 0,2

Égypte 4,3 4,7 5,6 6 5,5 4,3 2,6 3,9 3,8 3,5 -7,7 9,2 10,8

Espagne 2,1 2,7 3,9 3,7 1,9 3,8 3,6 8 10,1

France 1,6 1,7 3,3 2,4 1,2 2,9 2 3,1 4,8

Grèce 1,8 2 3,8 3,3 1,3 3,2 3,1 2,9

Israël 5,3 7 2,2 2 2,5 0,6 8,5 6,3 7

Italie 1,2 2,9 1,3 1 1 1,2 0,9 6,9

Liban 8,3 6,5 2 -1 1,8 5 -0,8 -3,1 0,5 10,5 5,9 8,2 11,2

Lybie

Malte 5,2 6,2 4,1 3,5 3,5 2,9 2,3

Monaco

Maroc 2,3 -6,6 6,8 -0,7 3,7 0,6 5,8 -2,2 2 3,5 2,2 4,8 5,9

Slovénie 2,3 4,1 3,9 3,8 4,3 4,1 3,5 0,6 7,8 3,6

Syrie 6,3 6,7 7,8 -1,5 2 2,9 4,4 -4,4 -1,4 10,8 10,9 -1,2 1,9

Tunisie 4,7 2,3 5 6,2 5,8 2,9 4,1 5 4,6 4,9 3,9 4,2 5,2

Turquie 4 7,3 3,1 -5,1 5,5 2,5 2,3 -7,8 5,9 11 12 -7 5,9

Moyenne 3,42 5,58 4,7 2,6 5,14 2,44 3,17 1,58 3,55 6,21 6,6 7,77 7,275

Europe 2,2 2,7 2,4

Source. Indicateurs du développement mondial, Banque Mondiale, avril 2001



La pression démographique - 550 millions d’habitants en 20255 - engendre une demande toujours croissante
de consommations en énergie, produits industriels, eau, etc. ainsi que  des consommations d’espaces et des
concentrations des populations dans les zones les plus favorisées sur les plans économique et industriel.

Ainsi par exemple, la consommation d’énergie dans les pays méditerranéens de l’Union européenne est 3 à
4 fois supérieure à celle des pays du sud et de l’est de la Méditerranée, mais ce facteur multiplicateur devrait
atteindre 1,5 à l’horizon 20256 avec une augmentation des consommations dans les pays du sud, ce qui
illustre bien la nécessité de mettre en œuvre des programmes d’économie d’énergie et de promotion des
énergies renouvelables. La  consommation d’énergie électrique était de 4 800 kWh par habitant dans les pays
du nord contre seulement 850 kWh dans les pays du sud durant les années 90. 

La structure de l’économie dans les pays méditerranéens, exprimée en pourcentage du PIB, se compose
comme suit : 18 à 33 % pour l’industrie, 11 à 17 % pour l’agriculture et parfois plus de 50 % pour les services.
Les investissements directs étrangers (IDE) sont prédominants en Europe avec plus de 83 % du total des
investissements directs dans les pays méditerranéens. 

Malgré cette croissance, la dissymétrie entre pays du sud et pays du nord persiste. La France et l’Italie
représentent à elles seules 70 %7 de l’industrie des pays riverains. Cependant, toute l’industrie au nord
comme au sud n’est pas concentrée sur le littoral Méditerranéen. La part de l’industrie dans les provinces
méditerranéennes des pays riverains représente 5 % de l’industrie mondiale (1989)8 . 
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5 Jacques Giri, Industrie et Environnement en Méditerranée. Fascicule nº 4, Plan Bleu, 1991.
6 PNUE(DEC)/MED WG 170/3 Révision éstrategique pour l’anée 2000. PNUE, Athènes, 1999
7 Jacques Giri, Industrie et Environnement en Méditerranée. Fascicule nº 4, Plan Bleu, 1991.
8 Jacques Giri, Industrie et Environnement en Méditerranée. Fascicule nº 4, Plan Bleu, 1991.

Structure de l'économie des pays méditerranéens

Pays Agriculture Industrie Services 
(% PIB) (% PIB) (% PIB)

1979 1989 1998 1999 1979 1989 1998 1999 1979 1989 1998 1999

Albanie 32,3 54,4 52,6 44,8 24,5 26 22,9 21 21,4

Algérie 10,9 14,9 12,1 11,4 50,5 41,6 47,3 50,7 38,9 43,5 40,6 37,9

Bosnie 
Herzégovine 15,8 15,8 27,8 27,8 56,4 56,4

Chypre 10,2 6,9 33,2 26,6 56,5 66,5

Croatie 8,9 8,6 32,4 32 58,7 59,4

Égypte 20,9 19,7 17,5 17,4 35,8 32,8 31,5 43,3 52,3 50,2 51a

Espagne 4,8 35,3 59,8

France 4,8 3,5 34,7 29,3 60,6 67,2

Grèce 12,7 12,8 25,7 21,9 61,6 65,3

Israël

Italie 6,3 3,5 39,8 34 54 62,5

Liban 12,8 13 27,4 25 59,7 62

Lybie 1,8 72,9 25,3

Malte 3,9 3,7 42,6 40,2 53,5 56

Monaco

Maroc 17,9 17,2 17 14,8 32,7 32 31,9 32,7 49,4 49,6 51,1 52,6

Slovénie 4 38,6 57,4

Syrie 23,7 32,4 30,4 23,7 16,9 17,3 52,6 50,7 52,3

Tunisie 13,5 12,9 12,4 12,9 28,9 31,1 28,4 28,2 57,6 55,9 59,1 59

Turquie 27,9 17,4 18,5 15,8 23,8 32,8 25 24,3 48,3 49,8 56,5 60

Moyenne 
Pays méd. 11,8 13,33 18,73 19,27 38,23 32,77 30,15 29,33 49,90 54,14 51,03 51,2

Source. Indicateurs du développement mondial, Banque Mondiale, avril 2001



La concentration des industries sur le littoral pourrait s’accentuer avec la création de la Zone de libre-
échange euro-méditerranéenne (ZLEEM) dans le cadre des IDE et des délocalisations de certaines activités
du nord vers le sud. Cela intéresserait surtout les secteurs de production tournés vers la demande intérieure
comme le ciment, les produits pétroliers, les papiers cartons, les produits métalliques, l’acier. Ce sont toutes
des activités consommatrices d’eau et hautement polluantes.

La disponibilité des ressources en eau est inégalement répartie entre les pays du nord et du sud de la
Méditerranée. Pour les pays du sud, elle varie de 148 à 1 124 m3/habitant ; les pays du nord, quant à eux,
disposent de 3 000 m3/habitant en moyenne.

La consommation des énergies varie de 300 à plus de 4 000 kilogrammes équivalent pétrole par habitant. Il
en est de même pour l’énergie électrique qui passe de 400 à plus de 6 000 kWh par habitant.

1.3 LIBRE-ÉCHANGE DANS LE CONTEXTE EURO-MÉDITERRANÉEN

Mettre l’accent sur la croissance économique dans les pays méditerranéens sans une stratégie méditerranéenne
claire et affirmée de développement industriel durable reste largement insuffisant à l’heure actuelle. 
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Quelques indicateurs environnementaux

Pays Ressource EAU      Émission CO2 Énergie Énergie électrique
(m3/hab.) (T/hab.) (kgep/hab.)  (kWh/hab.)

1995 1998 1999 1995 1998 1999 1995 1998 1999 1995 1998 1999

Albanie 621,4 0,7 337,9 283,6 627,9 678

Algérie 477,5 3?4 912,5 898,3 516,9 563

Bosnie Herzégovine 9662,4 1,2 522 517 543,8 538,7

Chypre 1052 7,7 2696 2942,5 3032,7 3468,2

Croatie 15994,6 4 1525 1807 2121,2 2462,6

Egypte 930,5 1,7 608,1 679,4 762 861,1

Espagne 2844,4 6,3 2630,1 2864,6 3593,8 4195,3

France 3258,3 6,1 4173 4378 5922 6287

Grèce 6547,7 7,9 2262,9 2565,5 3259,4 3738,7

Israël 180,2 10,4 2944,4 3165 5011,9 5475,1

Italie 2905,7 7,4 2823,1 2916,1 4165,3 4430,8

Liban 1123,8 3,8 1134,6 1256 1168,8 1819,6

Lybie 147,6 8,2 2964,5 2342,6 3623,9 3677,2

Malte 263,9 4,7 2260,6 2517,3 3393,5 3718,8

Monaco

Maroc 1062,4 1,3 315,3 336,4 403,7 443

Slovénie 9317,6 7,2 2954,8 3353,7 4715,6 5095,8

Syrie 2845,1 3,4 1001 1132,9 698,5 837,9

Tunisie 433,6 2 722,7 812,3 734,4 824

Turquie 3162,6 3,2 1028,2 1144,2 1076,6 1353,3

Moyenne Pays méd. 3306,91 4,84 1780 1890,12 2388 2656,21

Moyen. Europe 3769,2 8,1 3678,4 3834,1 5146 5504,4

Source. Indicateurs du développement mondial, Banque Mondiale, avril 2001



Les bouleversements et les restructurations économiques, les changements dans les modes de
consommations et l’évolution vers la création de la zone de libre-échange militent en faveur de cette stratégie
méditerranéenne Industrie et développement durable. 

La déclaration de Barcelone sur le partenariat euro-méditerranéen insiste sur le fait que la modernisation et
la compétitivité des entreprises sont les clés futures pour assurer le succès du partenariat euro-
méditerranéen et préconise que la coopération soit focalisée sur l’utilisation de standards nationaux et
européens et l’amélioration de la conformité, la certification, l’accréditation et la qualité standard.

La déclaration de Barcelone vise  le principe de « concilier le développement économique avec la protection
de l’environnement, d’intégrer les préoccupations environnementales dans les aspects pertinents de la
politique économique et d’atténuer les conséquences négatives qui pourraient résulter du développement
sur le plan de l’environnement ». Ce principe reste insuffisant car dans les différents accords d’association le
développement durable est à peine évoqué, notamment quand il s’agit de mettre en conformité les industries
avec les normes et standards européens.

Il faudrait apporter plus d’attention à l’industrie et le développement durable afin d’anticiper sur l’impact des
procédures et des contrats commerciaux dans la région. Souvent, il est fait mention de transfert de
technologie et de mise en conformité dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen sans pour autant faire
référence aux meilleures techniques disponibles, aux meilleures pratiques ou encore aux technologies de
production plus propre.

Dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen, la 3e conférence ministérielle sur l’industrie tenue à
Limassol (Chypre) le 22 juin 2000 insiste sur la promotion des investissements, l’appui aux PME et la
mobilisation des fédérations nationales des industries, mais ne fait pas référence au développement durable,
à l’économie des ressources et à la protection de l’environnement.

Le partenariat euro-méditerranéen se concrétise par des accords d’union douanière et les accords
d’association restent assez vagues dans les accords. Le volet industrie et développement durable est inclus
dans le chapitre coopération, où  une coopération est prévue dans les domaines de la qualité des sols et des
eaux, des conséquences du développement industriel (sécurité, déchets en particulier), du contrôle et de la
prévention de la pollution marine.

En matière de coopération industrielle, dans le cadre de la promotion de la coopération entre opérateurs
économiques et du soutien à la modernisation et la restructuration de l’industrie, il n’est fait à aucun moment
référence au transfert de technologies de production plus propre, ou, d’une manière générale, à l’intégration
du développement durable dans le secteur industriel. 

Dans l’état actuel des connaissances et des expériences en matière de libre-échange, il est difficile de
réaliser des études d’impact de la ZLEEM sur le développement durable9. Les méthodologies ne sont pas
encore tout à fait au point. Cependant les différents auteurs insistent sur les risques de changements de
mode de consommation locaux avec une préférence pour les produits importés. Ceci aura pour
conséquence un déséquilibre de la balance commerciale, l’asphyxie des productions locales, l’augmentation
de la production de déchets, l’augmentation du nombre de véhicules particuliers, etc.  

Sur le plan de l’industrie, le risque majeur est de voir se multiplier sur le littoral des sites critiques
l’augmentation de la pression sur les énergies et l’eau, la disparition des PME peu capables d’internaliser les
coûts de mise en conformité, la délocalisation des activités hautement polluantes.

En matière de transport, le trafic maritime en particulier connaîtra une progression importante et engendrera
une pression plus forte sur le milieu marin avec les risques de pollution accidentels, les émissions
atmosphériques, le débalastage, etc. 
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9 Différentes études et rapports consacrés à la ZLEEM ont été réalisées par le Plan Bleu. 



1.4 DÉVELOPPEMENT DES ÎLES MÉDITERRANÉENNES

Les îles méditerranéennes ont un équilibre fragile entre l’environnement, l’économie et la société, variant selon
la taille, l’accessibilité, la densité de la population et le statut politique. Les îles méditerranéennes ont
beaucoup d’aspects communs, comme une forte identité locale, un riche héritage culturel, mais avec des
ressources naturelles limitées et une pression forte des activités touristiques sur leur écosystème fragile et
vulnérable. Beaucoup d’îles sont moins favorisées dans les pays auxquels elles sont rattachées à cause de
leur position périphérique et de leur isolement géographique. Cette situation est due en partie à un marché
limité, à des transports et à un accès à l’information coûteux, à des infrastructures inadéquates, etc.

L’avenir et le développement de ces îles dépendent fortement des centres de décisions économiques, de
leurs ressources locales, de la capacité de leur société à mobiliser ces ressources, et de la qualité de
l’environnement et des services. Le développement durable de ces îles nécessite une stratégie spécifique
adaptée à leur particularité tenant compte du développement socioéconomique, socioculturel et de la
nécessité de protection de l’environnement.

1.5 IMPACT DU DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Le développement industriel a engendré et engendrera encore un grand nombre de problèmes majeurs de
pollution de l’air, de l’eau et du sol, de dégradation des milieux et de la qualité de vie si des mesures concrètes
ne sont pas prises pour asseoir une stratégie tendant à corriger et améliorer les situations existantes et à intégrer
progressivement dans les entreprises et les processus de libre-échange la notion de développement durable.

Les activités industrielles dans l’état actuel produisent des effluents liquides déversés souvent sans traitement
soit directement en mer ou dans le bassin hydrographique, soit dans les réseaux d’assainissement urbain
eux-mêmes rejetés sans épuration. Les déchets industriels et plus particulièrement les déchets spéciaux sont
souvent gérés sans précaution aucune, en particulier dans les pays où il n’existe pas encore de
réglementation en la matière ni d’installations adéquates de collecte, de transport, d’élimination.

Le régime pluviométrique irrégulier avec des périodes d’étiage allant des mois d’avril-mai à septembre-octobre
rend les eaux superficielles et souterraines très vulnérables à la pollution. Les polluants s’infiltrent en saison
sèche plus rapidement dans le sol ou se concentrent dans les plans d’eau et les cours d’eau au débit réduit ou
souvent à sec. La violence des précipitations, plus particulièrement à la fin de la période sèche, provoque le
lessivage massif des déchets et polluants et véhicule ainsi de très fortes charges polluantes qui peuvent avoir
un impact très sérieux sur la qualité des eaux des barrages, prises d’eau, estuaires, et du littoral. Des cas de
pollution et de mortalité massive de poissons dans les estuaires ont eu lieu par le passé et ce, à la suite d’un
apport considérable de charges de pollution, après de fortes précipitations à la fin de la saison sèche.

La sécheresse conjoncturelle est un phénomène assez répandu pour nous rappeler que ce phénomène, bien
que naturel, doit être anticipé par de bonnes pratiques de gestion des ressources en eau : protection
quantitative et qualitative et économie. Le déficit en eau et la surexploitation des ressources, les superficies
réduites des bassins hydrographiques et les besoins croissants en eau  des populations devraient conduire
à rationaliser les consommations industrielles. 

En région méditerranéenne, il existe des zones sismiques où la mise en oeuvre d’activités industrielles
hautement dangereuses peut provoquer des dommages qui, en cas de séisme, viendraient s’ajouter à ceux
causés par le séisme lui-même.

La perméabilité des sols et les risques de pollution des eaux souterraines n’étaient pas, ou peu, pris en
considération dans les implantations industrielles. Avec la mise en œuvre des études d’impact par l’ensemble
des pays, ce paramètre est certainement considéré car une nappe phréatique contaminée est une nappe
perdue pour de longues années.
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En matière d’érosion des sols sur le littoral, il est à noter que les extractions minières y contribuent largement,
plus particulièrement les carrières et les sablières, qui constituent un phénomène très développé sur le littoral.
Nous citerons à titre d’exemple l’extraction de sable dans les estuaires, les lits des cours d’eau et souvent à
partir des plages et des cordons dunaires. Rappelons aussi que l’élimination incontrôlée des déchets et la
contamination des sols auront certainement des impacts. 

Les émissions atmosphériques sont produites particulièrement par les activités métallurgiques et
pétrochimiques, la production d’énergie et les activités de transport. L’accroissement de la consommation
d’énergie (énergies fossiles) associée au développement industriel engendre des émissions
atmosphériques importantes connues pour leurs impacts sur la santé des populations, sur la couverture
végétale et sur les changements climatiques (effet de serre) mis en évidence depuis quelques années. Les
gaz mis en cause dans l’effet de serre sont le méthane, le dioxyde de carbone, le dioxyde nitreux résultant
des activités urbaines et industrielles.

L’appauvrissement de la couche d’ozone est un autre phénomène actuellement pris sérieusement en
charge par des programmes internationaux de remplacement des substances détruisant la couche
d’ozone par des substances moins nocives, en application du Protocole de Montréal sur les substances
appauvrissant la couche d’ozone. Les substances concernées sont généralement utilisées par l’industrie
et l’agriculture.

La pression industrielle et urbaine sur les milieux naturels méditerranéens fragiles et vulnérables a fini par
engendrer un certain nombre de points chauds et de zones sensibles en Méditerranée que nous mentionnerons
plus bas. Ces pressions pourront augmenter avec le développement du libre-échange euro-méditerranéen.

Pour permettre la mise en place du Programme d’aActions sStratégique (PAS) visant à combattre la pollution
due à des activités menées à terre, une étude d’identification des points chauds et des zones sensibles  de
pollution prioritaires a été menée par le l’OMS et le PNUE10.

Cette étude a mis en évidence la situation suivante :

L’on a identifié 101 points chauds et 51 zones sensibles répartis sur 20 pays. Les points chauds se
répartissent en sources de pollution domestique (22 points chauds), sources de pollution mixte (58 points
chauds)  et sources de pollution industrielle (21 points chauds). 

Les rejets d’effluents industriels dans le réseau d’assainissement urbain constituent une source de pollution
mixte. Malheureusement, la part de la pollution industrielle dans ces effluents mixtes n’est pas connue, ce qui
complique toute évaluation de la pollution industrielle en ce qui concerne la  qualité, le flux et les débits. Cela
montre aussi que l’aspect industrie n’est pas bien maîtrisé et nécessite une meilleure prise en charge. 

La caractérisation des rejets industriels dans un réseau d’assainissement urbain est primordiale dans le cas
de la réalisation d’une station d’épuration urbaine, sachant que certains polluants industriels peuvent
engendrer des perturbations du processus biologique et réduire ainsi le rendement de l’installation et peuvent
aussi en augmenter le coût d’investissement et d’exploitation.
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2. POINTS CHAUDS ET ZONES SENSIBLES DE POLLUTION 
PRIORITAIRES EN MÉDITERRANÉE

10 PNUE/OMS Identification des zones sensibles et des points chauds de pollution prioritaires du PAM en Méditerranée. Séries de Rapports Techniques
n° 124 - PNUE, Athènes 1999 



Les charges de pollution totales sont calculées à partir des données disponibles par pays, et se présentent
comme suit11 : 

• La charge de pollution globale exprimée en DBO (demande biologique en oxygène) est estimée à 804 248
t/an  dont 46 % serait générée par trois points chauds.

• La charge de DCO (demande chimique en oxygène) globale serait de 1 729 852 t/an, dont 50 % sont
produits par les trois points chauds cités.

• La charge en azote totale serait de 252 129 tonnes/an.

• La charge en phosphore total serait de 41 296 tonnes/an. 

• Les substances toxiques susceptibles de bio-accumulation (TPB) : seuls 8 points chauds ont été
considérés, compte tenu des lacunes rencontrées dans les données recueillies. Les TPB considérés sont
les Métaux lourds (Hg, Cd, Pb, Cr, Cu, Zn, NI), dont la charge totale annuelle serait de 609 tonnes, et les
hydrocarbures totalisant 3 650 t/an. D’autres polluants organiques persistants sont mentionnés comme le
lindane, le DDT et les herbicides, mais les données analytiques les concernant sont insuffisantes.
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11 PNUE/OMS Identification des zones sensibles et des points chauds de pollution prioritaires du PAM en Méditerranée. Séries de Rapports Techniques
n° 124 - PNUE, Athènes 1999
12 PNUE/OMS Identification des zones sensibles et des points chauds de pollution prioritaires du PAM en Méditerranée. Séries de Rapports Techniques
n° 124 - PNUE, Athènes 1999

Répartition des sources de pollution selon leur origine
(sources mixtes ou industrielles)12

Pays Sources mixtes Sources 
(industrielles + industrielles
domestiques)

Albanie 2

Algérie 8

Bosnie-
Herzégovine

Chypre 1 3

Croatie 6 1

Égypte 3

Espagne 3

France 1

Grèce 5 4

Israël 2 1

Italie 10 4

Liban 5

Libye 1

Malte 3

Maroc 5

Slovénie 2 1

Syrie 4

Tunisie 1 3

Turquie 2

Répartition des points chauds et des zones 
sensibles par pays

Pays Nombre de Nombre de 
points chauds zones sensibles

Albanie 8 3

Algérie 8 6

Bosnie-
Herzégovine 1 5

Chypre 4 1

Croatie 8 5

Égypte 4 1

Espagne 5 3

France 5 4

Grèce 9 2

Israël 5

Italie 15 7

Liban 5 2

Libye 5

Malte 3 3

Maroc 3 1

Slovénie 4 2

Syrie 4 5

Tunisie 4 1

Turquie 5 7



Cette étude d’identification des points chauds et des zones sensibles a mis en lumière les difficultés d’obtenir
des informations complètes et fiables, plus particulièrement les données sur les activités industrielles et la
qualité des effluents et du milieu marin. Voici les lacunes qui ont été constatées :

• Manque de données sur la qualité des eaux réceptrices.
• Difficultés pour obtenir des éléments suffisants et fiables sur les effluents industriels.
• La majorité des interventions correctrices proposées par les pays consistent essentiellement en l’assainissement

et l’épuration des eaux usées urbaines, ce qui est incompatible avec les concepts modernes de réduction de la
pollution à la source.

• Ces lacunes importantes montrent la nécessité de prendre des mesures urgentes pour la maîtrise de
l’environnement industriel en mettant en place un programme de promotion du développement durable
dans les industries et d’approfondissement de la connaissance de l’état de la pollution industrielle dans la
région méditerranéenne.

• Le Programme d’Actions Stratégique dans le chapitre « investissement et mobilisation des ressources
financières » note l’absence de proposition de mesures et d’actions préventives de réduction de la pollution
visant la mise en oeuvre de l’approche production propre, meilleures techniques disponibles (MTD) et
meilleures pratiques environnementales (MPE).

3.1 ASPECTS LÉGISLATIFS AU NIVEAU RÉGIONAL

Les aspects législatifs seront traités de façon à mettre en évidence la prise en considération du concept
industrie et développement durable. 

Conscients des risques de dégradation du milieu marin méditerranéen, les pays riverains se sont réunis à
Barcelone en 1975 et ont lancé la Convention et le Plan d’Action pour la Protection de la Mer Méditerranée
contre la pollution.

Depuis, six Protocoles d’application de la Convention de Barcelone ont été signés ou ratifiés et des structures
d’appui (Centres d’Activités Régionales) ainsi que des instruments techniques et financiers ont été mis en place13.

Les niveaux d’application de ces textes législatifs diffèrent d’un pays à l’autre en fonction des spécificités
sociales, économiques et politiques.

En ce qui concerne les textes législatifs de référence traitant de l’industrie et le développement durable, nous
avons cherché à résumer les aspects saillants pouvant servir d’ancrage pour une stratégie industrie et
développement durable dans la région méditerranéenne.

La Convention pour la protection de l’environnement marin et du littoral de la Méditerranée 

Les Parties Contractantes de la Convention prennent individuellement ou conjointement toutes les mesures
appropriées conformes aux dispositions de la Convention pour prévenir, réduire, combattre, et, dans la
mesure du possible, éliminer la pollution dans la zone de la mer Méditerranée et pour protéger et améliorer
le milieu marin dans cette zone en vue de contribuer à son développement durable.
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À cet effet, elles appliquent le principe de précaution, le principe du « pollueur-payeur », et entreprennent les
études d’impact sur l’environnement des projets pouvant causer des dommages importants sur le milieu
marin ; elles coopèrent et échangent aussi les informations entre elles pour les études d’impact des projets
pouvant avoir un impact sur l’environnement marin des autres pays de la région.

En application de la Convention de Barcelone et de ses protocoles, les Parties Contractantes utilisent les
meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales et doivent promouvoir
l’accès et le transfert des technologies environnementales sûres, incluant les technologies de production
propre en tenant compte des conditions sociales, économiques et technologiques.

Protocole tellurique14

Comme obligation générale, les Parties Contractantes entreprendront d’éliminer la pollution générée par les
sources et les activités menées à terre. À cette fin, elles élaborent et appliquent les plans et programmes
nationaux appropriés contenant les mesures et les calendriers de mise en œuvre et tenant compte des meilleures
techniques disponibles, des meilleures pratiques environnementales et des technologies de production plus
propre. Elles prendront en outre des mesures de réduction au minimum des risques de pollution accidentelle.

Les Parties Contractantes formuleront et adopteront progressivement, en coopération avec les organisations
internationales, les directives et critères en rapport avec le contrôle et le remplacement progressif des
produits, des installations et des procédés industriels causant une pollution importante de l’environnement
marin. Les standards et critères tiennent compte des caractéristiques écologiques, géographiques et
physiques locales, des capacités économiques des parties et de leur besoin de développement, du niveau
de pollution existant et de la capacité d’absorption de l’environnement marin.

Les Parties coopéreront notamment à la recherche sur les effets des polluants et au développement dans les
domaines scientifique et technique de nouvelles méthodes de traitement, de réduction ou d’élimination, ainsi
qu’au développement des procédés de production propre. À cette fin, les Parties renforcent les échanges
d’informations scientifiques et techniques, la coordination des programmes de recherche et assurent l’accès
et le transfert des technologies incluant les technologies de production propre.

Les Parties développeront l’assistance technique bilatérale ou multilatérale des pays en développement en
vue de réduire et de prévenir les polluants en incluant la formation des scientifiques et du personnel
technique dans le domaine de la production propre.

Protocole déchets dangereux15

Ce texte est très important dans la mesure où, jusqu’à présent, le problème de gestion des déchets
dangereux n’est pas encore pris en charge de façon concrète dans les stratégies et les politiques nationales
de nombreux pays méditerranéens. Pourtant la production des déchets dangereux est une réalité dans tous
les pays et concernent en grande partie l’activité industrielle. 

Une part appréciable de la production des déchets dangereux peut être évitée par une gestion appropriée
au sein des entreprises. Le problème de gestion des déchets dangereux doit être considéré dans son
ensemble, de la réglementation à la mise en place d’opérateurs dans toute la filière : collecte, transport,
regroupement, élimination et valorisation. 

Comme obligation générale, les Parties prendront les mesures appropriées pour prévenir, combattre et
éliminer la pollution, pouvant être causée par les mouvements transfrontaliers et l’élimination des déchets
dangereux, et pour réduire au minimum leur production.

Les Parties coopéreront notamment à l’application et au développement dans les domaines scientifique et
technique de nouvelles méthodes de réduction et d’élimination des déchets dangereux à travers les
méthodes de production propre.
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En ce qui concerne les plans et programmes de gestion du développement durable méditerranéen, on notera :

Le Plan d’Action pour la Protection de l’Environnement Marin et le Développement Durable du littoral et de la
zone de la Méditerranée (PAM Phase II) 

Dans le cadre de la stratégie visant le développement durable en Méditerranée, le PAM II, accordant une
place importante à l’industrie, recommande que les actions soient menées en vue d’encourager et de faciliter
l’utilisation de procédés industriels adéquats et de technologies plus propres, d’en faciliter le transfert,
l’adaptation et le contrôle entre les pays de la Méditerranée, de consolider et d’accélérer l’introduction de
programmes visant le contrôle et la réduction de la pollution industrielle, ainsi que de renforcer et d’étendre
les programmes visant la réduction et la gestion environnementale des déchets industriels.

En matière d’énergie, le PAM II fait constater qu’il existe un besoin d’améliorer la gestion de l’énergie et qu’il
est nécessaire de mettre en oeuvre des politiques compatibles avec le développement durable. Les objectifs
à atteindre, dans ce cadre, consistent à encourager et à faciliter l’emploi de nouvelles sources d’énergie
renouvelables pour les besoins industriels, entre autres, et à développer des techniques en vue du contrôle
et de l’économie d’énergie. Le PAM II propose que les nouvelles centrales énergétiques à construire sur la
côte de la Méditerranée soient respectueuses de l’environnement et que les centrales énergétiques
existantes soient modernisées.

En matière de ressources en eau, entre autres, il indique qu’il serait bon d’employer des outils pour la
gestion de la demande en eau. Des plans cadre concernant les ressources en eau de l’ensemble du bassin
devraient en outre être promus sur la base d’une approche intégrée, tout particulièrement sur les zones
côtières et les îles.

En matière de gestion intégrée de la zone côtière, il faudrait établir une planification des côtes afin de régler
la question de la concurrence existante dans ces zones-là entre l’urbanisation, l’industrialisation, le tourisme,
le transport, l’agriculture, etc., ainsi que développer la conservation des écosystèmes, la prévention et
l’élimination de la pollution quelle qu’en soit la source.

En matière d’évaluation, de prévention et d’élimination de la pollution marine sur le plan national, le PAM II
recommande la formulation et la mise en place des programmes ou des plans d’action nationaux basés sur
une approche préventive en vue d’éviter et d’éliminer la pollution due aux activités menées à terre. Ces
programmes ou plans devraient inclure comme mesures appropriées :

• l’établissement ou le renforcement d’une Administration publique spécialisée dans la prévention de la
pollution et la lutte contre la pollution, ainsi que la provision des fonds requis pour sa création ;

• le développement au niveau national d’instruments légaux appropriés ainsi que la formulation et l’adoption
de mesures visant la prévention et l’élimination de la pollution ;

• la création ou le renforcement de corps d’inspecteurs de l’environnement ayant reçu une formation spécifique
et investis d’autorité administrative ;

• l’emploi d’instruments économiques appropriés en application du principe du « pollueur-payeur » et de
l’approche préventive ;

• l’encouragement des accords volontaires (conventions) visant la réduction et l’élimination de la pollution,
dans les cas appropriés ;

• l’établissement d’un calendrier pour la mise en place complète des mesures communes contre la pollution
adoptées par les Parties Contractantes, ainsi que pour l’application des points saillants de la Déclaration
Genoa ;

• le développement et l’application des programmes nationaux de suivi de la conformité exécutés par le biais
des institutions nationales partenaires participantes ; et

• l’élaboration des rapports obligatoires pour le pays, portant sur la mise en place des plans d’action
nationaux, y compris le suivi de la conformité.
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Le Programme d’Actions Stratégique (PAS) visant à combattre la pollution due à des activités menées à terre

Dans le cadre du Protocole tellurique révisé en 1996, les Parties Contractantes se sont engagées à prendre
toutes les mesures appropriées pour prévenir, réduire, combattre la pollution due aux activités menées à
terre. À cette fin, elles ont convenu d’élaborer et de mettre en œuvre des plans d’actions et des programmes
nationaux et régionaux. Les plans et programmes régionaux sont formulés par le Secrétariat. Le PAS se fonde
sur le bilan diagnostique transfrontalier établi au niveau régional.

Le PAS vise à améliorer la qualité du milieu marin par une gestion mieux intégrée de la pollution d'origine
tellurique et à faciliter l'application du Protocole « tellurique » par les Parties Contractantes. 

Le PAS donne les orientations de base pour asseoir, entre autres, une politique de lutte contre la pollution
industrielle en favorisant le concept de développement durable et en s’appuyant sur la production plus
propre, les meilleures techniques disponibles (MTD) et les meilleures pratiques environnementales (MPE).

Les objectifs spécifiques du PAS sont les suivants :

• La formulation de principes, démarches, mesures, calendriers et priorités d'actions ;
• La préparation d'une liste prioritaire d'interventions et d'investissements (« Portefeuille d'investissements ») ;
• L'analyse des mesures fondamentales et complémentaires nécessaires pour résoudre chacun des problèmes

prioritaires transfrontaliers ;
• Les éléments et lignes directrices pour l'élaboration de plans d'actions nationaux de protection du milieu

marin contre les impacts des activités situées à terre ; 
• L'identification des rôles que peuvent jouer les organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre

du PAS. 

Le Programme d’Actions Stratégique comporte un volet important relatif au développement industriel durable
et fixe des priorités d’actions basées sur les résultats du MEDPOL et les rapports sur les « points chauds »
et les « zones sensibles » que nous avons déjà évoqués. Il définit :

• les secteurs industriels concernés ;
• les polluants prioritaires ;
• les actions spécifiques à mener au niveau régional et national.

Secteurs industriels prioritaires concernés par le PAS :

Dans le domaine du développement industriel, 21 secteurs, sur les 30 envisagés dans  l’annexe 1 du
Protocole tellurique, sont des secteurs industriels. Cela montre toute l’ampleur et la diversité des activités
industrielles dans la zone de la Méditerranée et toute l’importance qu’accordent les institutions régionales et
nationales à l’industrie et le développement durable. Les secteurs industriels se répartissent comme suit :

• Production d’énergie • Opérations portuaires
• Production de fertilisants • Industrie textile
• Production et formulation de biocides • Industrie électronique
• Industrie pharmaceutique • Industrie du recyclage
• Raffinage du pétrole • Industrie chimique organique
• Industrie de la cellulose et du papier • Industrie inorganique
• Production de ciment • Industrie agro-alimentaire
• Tannage • Traitement des déchets dangereux
• Industrie métallurgique • Incinération des déchets
• Mines • Activités de transport
• Réparation et construction navale
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Polluants prioritaires :

En ce qui concerne les polluants, la priorité est accordée aux substances toxiques persistantes et
susceptibles de bio-accumulation (TPB) en raison de leurs effets sur la santé humaine, la biodiversité et les
écosystèmes. Ces substances se composent de substances organiques, ou polluants organiques persistants
(POP), et de substances inorganiques, comme certains métaux lourds et composés organométalliques. 

D’autres métaux lourds, les composés organohalogènes, les substances radioactives, les nutriments, les solides
en suspension et les déchets dangereux sont également considérés comme des polluants industriels cibles.

Ces substances prioritaires sont des paramètres importants dans le choix de la démarche stratégique à
adopter dans l’élaboration des programmes d’actions prioritaires pour un développement industriel durable.
De la production à l’utilisation de ces produits, l’intervalle peut être long car une grande partie de certaines
de ces substances n’est pas produite sur place mais importée, en particulier les POP. Les sources de
pollution sont donc parfois diffuses dans bien des cas (utilisation en agriculture, par exemple) et parfois
difficiles à évaluer sur le plan de l’impact.

Le  PAS propose des calendriers de réduction des polluants prioritaires et préconise, autant que possible,
l’utilisation des meilleures techniques disponibles, des meilleures pratiques environnementales et des
technologies de production plus propre.

3.2 ASPECTS LÉGISLATIFS AU NIVEAU NATIONAL

Sur les plans législatif et réglementaire les priorités de développement auxquelles étaient confrontés les
pays en développement, durant les décennies 1970-1980, n’ont pas permis la prise en considération des
critères de durabilité de manière efficace et effective, plus particulièrement dans le domaine du
développement industriel. Les préoccupations premières portaient sur la gestion urbaine et plus tard sur
l’aménagement du territoire.

Les pays dits industrialisés ont commencé à se préoccuper de l’environnement industriel et de ses impacts
à partir de la moitié des années 70, suite à la crise énergétique et la pression naissante de la société civile.
C’est le début d’une réflexion sur l’économie d’énergie dans l’industrie par le moyen d’une gestion appropriée
des déchets en encourageant la récupération et le recyclage. Cette réflexion s’est ensuite étendue à
l’économie des autres ressources (eau, matières premières) et plus tard le concept de technologie plus
propre se développera comme moyen efficace de lutte contre la pollution industrielle.

Le développement des politiques environnementales à l’échelle régionale et internationale va contribuer à
accélérer la mise en oeuvre de textes législatifs et réglementaires. Cette prise de conscience générale est un
facteur déterminant pour l’avenir du bassin méditerranéen.

Il est certain qu’il existe dans chaque pays beaucoup de textes de lois et de règlements ne concernant pas
directement le secteur de l’environnement mais comportant des sections ou des articles relatifs à
l’environnement. De façon générale, ce sont par exemple des lois-cadres portant sur la santé publique, le
transport, l’exploitation minière, les forêts, etc.

Les lois et textes d’application relatifs à la protection de l’environnement en vigueur dans les pays
méditerranéens portent sur la gestion de l’environnement, la gestion des eaux, la gestion des déchets
ménagers, la pollution de l’air, les limites de déversements, etc. ...

• Les lois portant sur la protection de l’environnement (les dénominations diffèrent selon les pays) sont mises en
place dans la majorité des pays méditerranéens. La plupart ont été promulguées durant la décennie 1990-
2000. 
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• Les lois sur l’eau suivent la même tendance que les lois sur l’environnement. Elles portent généralement sur
la gestion, l’exploitation et la protection des ressources en eau. Ces lois sont complémentaires des lois sur
l’environnement. 

• Les réglementations définissant les limites de déversement et la qualité des eaux continentales sont mises
en œuvre dans la majorité des pays. 

• Les textes portant sur la gestion des déchets sont en progrès et devraient tendre vers une généralisation.
• Les études d’impact sur l’environnement sont appliquées dans l’ensemble des pays méditerranéens. 
• Les émissions atmosphériques, les nuisances sonores sont à différents degrés réglementées mais pas de

façon aussi importante et aussi large que les rejets liquides.
• On constate un faible développement de textes de base permettant la gestion rationnelle de l’industrie et

le développement durable. Ces notions seront certainement considérées ou il leur sera fait référence dans
les futurs textes.

• On a également constaté une tendance naissante dans certains pays vers une approche intégrée de la
législation en matière de prévention de la pollution, telle que la directive IPPC de l’UE.

Les textes réglementaires qui contribuent à l’amélioration de la gestion du développement durable dans
l’industrie portent sur :

- la classification des installations et leur nomenclature, 
- les dispositifs et mécanismes d’autorisation,
- les taxes sur les activités polluantes,
- les mécanismes et organes de contrôle, 
- la gestion des déchets dangereux et la réglementation des activités correspondantes (collecte, transport,

regroupement, traitement),
- les substances détruisant la couche d’ozone.

En outre, ces règlements permettront de mettre en place des outils complémentaires de prévention et de
maîtrise des risques technologiques.

Le concept production plus propre comme l’un des moyens d’intégration du développement durable dans
les entreprises est adopté, en principe, par l’ensemble des pays méditerranéens mais il reste à développer
les procédures et les instruments nécessaires à sa mise en œuvre dans certains pays, comme les formules
d’adhésion volontaire déjà pratiquées par certains pays, les partenariats, les incitations financières…

Les accords volontaires pour l’intégration du développement durable dans les entreprises constituent une
formule d’aide à l’engagement de l’entreprise dans la voie du développement durable. Cette formule est basée
sur le partenariat et la concertation entre une entreprise et l’Administration, ou entre plusieurs entreprises de
mêmes secteurs, ou entre plusieurs entreprises, l’Administration et les associations professionnelles. Cette
approche facilite l’accompagnement des entreprises et les échanges d’expérience dans un cadre concerté et
organisé. 
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4.1 ACTEURS ET INSTRUMENTS RÉGIONAUX

Les acteurs qui opèrent en Méditerranée sont très divers. Certains d’entre eux réalisent leurs activités dans
le cadre du PAM, d’autres opèrent en Méditerranée dans le cadre de programmes internationaux bien que la
portée de leurs activités soit plus étendue, d’autres favorisent des mesures financières ou ont une relation
étroite avec les industries et les associations industrielles, etc. La liste des acteurs et des agents que nous
présenterons n’est pas exhaustive. C’est à titre d’illustration que nous en citons quelques-uns.

Ces acteurs développent des instruments ou outils de gestion de l’industrie et du développement durable qui
peuvent être de type technique, financier, de sensibilisation, etc. La liste des instruments que nous présenterons
n’est pas exhaustive. À titre d’exemple, il existe des systèmes de certification qui n’intègrent pas pleinement le
principe de durabilité mais qui assurent la promotion d’un meilleur comportement envers l’environnement, ou
bien l’Évaluation stratégique de l’impact sur l’environnement (ESIE), procédé d’évaluation systématique des
impacts sur l’environnement des politiques, des plans ou des initiatives-programmes proposés.

La mise en oeuvre des différents programmes et protocoles régionaux et internationaux a nécessité l’élaboration,
la diffusion et la vulgarisation de différents outils techniques et méthodologiques : suivi et évaluation, investigation,
diagnostic, élaboration de programmes nationaux d’évaluation des impacts sur l’environnement, etc. 

Concernant les instruments financiers, outre les actions menées dans le cadre du PAM et les actions
financées dans le cadre de la coopération bilatérale, d’autres instruments financiers sont mobilisables à
l’échelle régionale.

• L’Unité de Coordination du PAM (MEDU) et les Centres d’Activités Régionaux dans le cadre du PAM

Créée en 1982 et implantée à Athènes, l’Unité de Coordination remplit les fonctions de Secrétariat sous
l’égide du PNUE. Elle met en œuvre les différents programmes du PAM et s’appuie sur les Centres d’Activités
Régionales (CAR), supervise et coordonne leurs travaux. 

D’autres Centres liés au PAM réalisent leurs activités en matière d’industrie et développement durable en
coordination avec le MEDU.

• Le Centre d’Activités Régionales pour la Production Propre (CAR/PP)

La diffusion, la promotion et l’amélioration de l’application des pratiques et des technologies visant la
prévention de la pollution et la minimisation des déchets dans les industries méditerranéennes est assurée
par le Centre d'Activités Régionales pour la Production Propre de Barcelone (CAR/PP).

Les principaux objectifs du CAR/PP sont les suivants :

• Soutien technique aux Points Focaux Nationaux du CAR/PP ;
• Échange d’experiences, d’experts et d’informations sur les technologies plus propres ;
• Coopération en ce qui concerne la définition des MTD et des MPE pour la Méditerranée ;
• Promotion du transfert de technologies et des démo-projets ;
• Organisation et promotion des activités de formation ;
• Publication des informations et des études de cas réussis menées à terme par des entreprises dans la Région ;
• Réalisation et publication des études sur des thèmes et des secteurs d’intérêt dans la Région liés à la

prévention de la pollution ;
• Coopération avec les institutions CMDD et PAM.
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Les activités du CAR/PP sont majoritairement financées par le Ministère de l’Environnement du Gouvernement
espagnol après approbation par les Parties Contractantes de la Convention de Barcelone ainsi que par la
Comisión Bilateral de Seguimiento, ou Commission Bilatérale de Suivi, constituée par des représentants des
gouvernements d’Espagne et de Catalogne. 

Le CAR/PP de Barcelone a développé des outils méthodologiques permettant l’application de l’approche
production propre : le Diagnostic Environnemental des Opportunités de Minimisation (DEOM) et les Groupes
de Travail. En plus, il réalise plusieurs activités de formation et d’échange d’expériences et de savoir-faire
entre des experts qui travaillent pour une production plus propre dans les entreprises. La publication des
études sectorielles concernant les opportunités de prévention de la pollution et la publication des études de
cas MedClean et du bulletin CPNews, ainsi que de la nouvelle revue technique Mediterranean Enterprises
and Sustainability est aussi une activité périodique du CAR/PP. En autre, le CAR/PP a publié une Étude
concernant l’État de la Production plus Propre dans les Pays du PAM.

• Le Programme de Surveillance continue et de recherche en matière de pollution de la Mer Méditerranée
(MEDPOL) 

Le programme MED POL est entré dans sa phase III qui s’étend de 1996 à 2005. Il tient compte de
l’élimination de la pollution due aux activités menées à terre et met l’accent sur les aspects de la gestion et
du contrôle de la pollution en relation avec l’application des protocoles tellurique et immersion.

Les objectifs spécifiques de la phase III se résument comme suit :

• Étude et évaluation de toutes les sources de pollution ponctuelles ou diffuses et effets des polluants ; 
• Assistance des pays dans la mise en place de plans d’actions pour combattre la pollution marine, en

particulier les sources de pollution à terre ;
• Évaluation de l’état et suivi de l’évolution de la qualité des eaux marines du littoral ;
• Formulation et mise en place de plans d’actions, de programmes et de mesures pour la prévention et le

contrôle de la pollution ;
• Suivi de la mise en œuvre des plans d’actions, des programmes et des mesures de contrôle de la pollution. 

• Le Centre d’activités régionales du Plan Bleu (CAR/PB)

Le Plan Bleu a préparé une liste d’indicateurs de l’environnement et du développement pour le suivi et
l’évaluation de l’état, de la pression et des performances ou des réponses. 

Le programme MED STAT environnement, en cours de mise en œuvre, constitue un instrument d’informations
et de données statistiques relatives à l’environnement industriel en Méditerranée.

• L’Union européenne

L’Union européenne développe la coopération et le partenariat avec les pays du sud et de l’est de la
méditerranée. Dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen, elle a mis en place des instruments
techniques et financiers comme LIFE-Pays tiers, le MEDA et SMAP. 

Dans le cadre de la création de la Zone de libre-échange euro-méditerranéenne (ZLEEM), l’Union
européenne est appelée à jouer un rôle important dans le processus de développement durable. La question
de l’impact de la ZLEEM sur la durabilité du développement est d’actualité. De nombreuses initiatives sont
actuellement en concertation avec la CMDD, les ONG, les pays partenaires, etc.

Le programme MEDA est l’instrument financier principal de l’Union européenne pour la mise en œuvre du
partenariat euro-méditerranéen. Le MEDA assure l’accompagnement des pays partenaires pour les réformes
économiques et sociales.
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Le programme d’actions prioritaires à court et moyen terme pour l’environnement (SMAP) a été adopté lors de
la conférence ministérielle euro–méditerranéenne tenue à Helsinki le 28 novembre 1997. Le SMAP se base sur
les orientations de la Convention de Barcelone et ses programmes. Parmi les 5 domaines d’actions prioritaires
du SMAP, 3 d’entre eux comportent des volets intéressant l’industrie et le développement durable : 

- La gestion intégrée de l’eau ;

- La gestion des déchets : urbains, industriels et dangereux ;

-  Les sites critiques ou points chauds : pour ce volet, il est recommandé de faire appel, autant que possible,
aux meilleures techniques disponibles (MTD) pour réduire les émissions polluantes dans les zones
industrielles.

Le programme LIFE-Pays tiers est un programme destiné à financer les actions de protection de
l’environnement,  dont la pollution de l’air, la gestion des déchets et la réduction des pollutions. 

• La Banque mondiale  

La Banque mondiale a développé des programmes dans les pays méditerranéens pour renforcer le contrôle
de la pollution et la protection de l’environnement urbain, la gestion des ressources naturelles, la protection
de l’environnement rural et le renforcement des capacités. Dans le domaine de l’industrie et le
développement durable, des programmes sont en cours dans certains pays méditerranéens, comme le projet
de contrôle de la pollution industrielle (Algérie), de contrôle de la pollution méditerranéenne (Algérie, Maroc,
Tunisie), de réduction de la pollution (Égypte), etc.

Le Programme d’assistance technique pour la protection de l’environnement méditerranéen (METAP) a pour
but d’identifier, au moyen d’études de faisabilité, des actions qui finançables par des investissements de la
Banque mondiale, de la BEI (Banque européenne d’investissement) et de l’Union européenne. Les actions
éligibles doivent porter sur la maîtrise de la dégradation de l’environnement dans la région méditerranéenne.
Le METAP est entré dans une nouvelle phase en 1996. La définition d’indicateurs de développement durable
est une activité prioritaire ainsi que le renforcement des capacités, la gestion intégrée de l’eau, la surveillance
et la prévention de la pollution des sites critiques.

Le programme FEM (Fonds pour l’environnement mondial), créé en 1991 par la Banque mondiale avec le
PNUE et le PNUD, vise les questions globales d’environnement comme les changements climatiques, la
protection de la couche d’ozone entre autres.

• Le PNUE et sa division technologie, industrie et économie (PNUE/DTIE)

La mission de la division est d’encourager les décideurs des gouvernements et de l’industrie à élaborer et à
adopter des politiques, des stratégies et des pratiques plus propres, plus sûres, plus économes en resources
naturelles limitant les risques pour l’homme et l’environnement et permettant la mise en oeuvre des conventions.

La DTIE joue un rôle de catalyseur ; elle élabore et encourage les partenariats dans le cadre d’initiatives
volontaires. Elle facilite la mise en oeuvre effective et intégrée des conventions et des programmes
environnementaux multilatéraux, encourage le monde des affaires et l’industrie à adopter des technologies et
des méthodes de gestion respectueuses de l’environnement et à faciliter leur transfert.

• L’Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI)

Le programme PNUE/ONUDI des Centres Nationaux de Production Propre est intégré dans le développement
industriel écologiquement durable. Amorcé en 1994, ce programme est à sa deuxième phase de réalisation.
Le programme a pour objectif la construction des capacités dans le domaine de la production propre pour
assurer quatre activités : les évaluations, la formation, la diffusion de l’information et le conseil stratégique.
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Durant la première phase, qui a duré de 1994 à 1999, 16 centres nationaux de production propre ont été
créés en Afrique, en Asie, en Amérique latine et en Europe de l’est. Durant la deuxième phase, qui est en
cours d’application, une dizaine de centres est programmée. Dans la région méditerranéenne on peut citer
la Croatie, le Maroc, la Tunisie, etc., qui ont bénéficié de l’appui de ce programme.

Le programme Ozone mis en œuvre par l’ONUDI vise à aider les pays en développement à remplacer dans
les procédés de fabrication industriels les substances appauvrissant la couche d’ozone par des substances
sans effet sur la couche d’Ozone. Les actions menées dans le cadre de ce programme consistent en :
l’assistance en expertises, l’information sur les nouvelles technologies, la formation,les actions de
substitution, le renforcement des capacités nationales.

• Le Centre international pour la science et la haute technologie (ONUDI-CIS)

L’ONUDI-CIS assure la promotion et le transfert de technologie durable aux pays en  voie de développement.
Le CIS réalise des projets dans ces pays et apporte son soutien au renforcement  des capacités de ces pays.
Il développe des services comme les systèmes d’information géographique. Par exemple, le ONUDI-CIS a
élaboré un manuel de formation pour l’introduction des Systèmes d’Information Géographique pour le
Développement Industriel, où le SIG, combiné à la télédétection, est illustré par des exemples sur
l’information environnementale et les outils d’aide à la décision.  

• Les associations professionnelles et les Chambres de Commerce et d’Industrie travaillant avec les entreprises
réalisent aussi des activités dans un cadre régional. Par exemple, l’Association des chambres de commerce
et d’industrie de la Méditerranée (ASCAME) est basée en Espagne et réunie 123 Chambres de commerce et
d’industrie et des entités associées dans 20 pays du sud et du nord de la Méditerranée. Les activités
principales portent sur le transport, le tourisme, l’environnement et la formation, ainsi que sur les questions
pouvant améliorer un développement équilibré et adéquat dans les pays méditerranéens. 

Les organisations professionnelles et la Chambre de commerce constituent des partenaires très importants
dans le cadre du développement durable et de la coopération, du transfert des technologies plus propres,
et surtout dans le cadre de la mise en œuvre de la zone de libre-échange.

• Il est des Organisations Non Gouvernementales qui travaillent dans la région ou qui réalisent des activités
dans quelques pays de la Méditerranée (RAED, ENDA, MEDFORUM, etc.).

• De nombreuses institutions universitaires et des organismes de recherche, au nord comme au sud et à l’est,
réalisent des programmes de recherche en Méditerranée sur différents thèmes, mais leurs activités sont
disparates et les résultats ne sont pas systématiquement  valorisés sur le terrain. 

• De nombreux bureaux d’études et experts exercent des activités dans le domaine de l’industrie et le développement
durable, dans le cadre de la coopération bilatérale, des programmes internationaux et parfois dans le cadre d’appel
d’offre nationaux et internationaux. 

Les intervenants et les interventions dans le domaine industrie et développement durable sont multiples.
L’interaction de ces différents programmes et des différents acteurs est certaine. Toutes les interventions
énumérées visent le même objectif : la réduction de la pollution industrielle, la mise en œuvre du concept
production plus propre et l’amélioration de la compétitivité des entreprises sur le plan international.

L’échange d’informations et la coordination de toutes les actions menées par les différents acteurs dans le
cadre des différents programmes à l’échelle régionale permet d’envisager des programmes cohérents en
Méditerranée et d’identifier les actions complémentaires à mener. Ces échanges doivent être menés aussi
bien au niveau national que régional.

L’évaluation des impacts et des résultats de toutes ces interventions mériterait d’être mise en œuvre dans un
cadre officiel et structuré afin de pouvoir y apporter des mesures correctives.
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4.2 ACTEURS ET INSTRUMENTS NATIONAUX

Durant les années 70-80 et même avant, la gestion de l’environnement, d’une manière générale, était diluée
ou répartie entre différents départements ministériels comme la santé, l’industrie, l’hydraulique dans la plupart
des pays méditerranéens. Dans le meilleur des cas, le secteur de l’environnement relevait d’une direction
centrale d’un ministère, direction qui pouvait d’ailleurs changer souvent de tutelle. Dans certains cas, des
agences de l’environnement avaient été créées durant les années 80.

Après le sommet de Rio, durant les années 90, nous allons assister à une évolution appréciable sur les plans
institutionnel et législatif dans les pays méditerranéens avec la création de départements ministériels et de
structures d’appui comme les agences de l’environnement, les centres techniques, etc.

Cette évolution notable a permis :

• d’améliorer et de renforcer la coordination interministérielle des actions environnementales au niveau national ;
• de fédérer les différents acteurs du développement au niveau local et national pour un développement

intégré, tenant compte de la protection de l’environnement au sens le plus large ;
• de faciliter  les échanges et les programmes de coopération internationaux et régionaux et d’y contribuer.

Au niveau régional, l’existence d’un interlocuteur unique dans chaque pays contribue à faciliter la mise en
œuvre des programmes régionaux et celle des différentes décisions internationales.

Comme mentionné plus haut, durant la dernière décennie, la majorité des pays du bassin méditerranéen a
hissé la gestion nationale de l’environnement au rang de département ministériel (ministère, ministère
délégué, Secrétariat d’état). C’est là la preuve d’une volonté politique de l’ensemble des pays et d’une prise
de conscience des enjeux environnementaux nationaux, régionaux, internationaux.

Dans quelques pays, l’aménagement du territoire et l’environnement sont réunis au sein d’un même ministère.
Cette forme d’organisation permet d’avoir une vue globale du développement et d’asseoir une politique de
gestion intégrée d’un développement durable.

D’autres départements ministériels sont de plus en plus impliqués dans le développement durable grâce au
développement des politiques économiques et de développement durable internationales et régionales.
Ainsi, les ministères concernés par l’industrie et le développment durable sont ceux dont les attributions
portent, par exemple, sur :

-  le développement industriel,
-  l’aménagement du territoire,
-  l’énergie et les mines,
-  la ressource en eau,
-  l’économie, les finances et le commerce,
-  La santé.

La création d’agences de l’environnement ou agences d’exécution dans quelques pays permet une plus
grande présence sur le terrain et un meilleur suivi des actions et des programmes environnementaux. Ces
agences, sous tutelle du ministère chargé de l’environnement, sont des institutions chargées de la mise en
œuvre de la stratégie nationale environnementale. Elles facilitent en outre l’accès à l’information. 

Les collectivités locales sont des partenaires incontournables car elles ont un rôle important à jouer dans le
domaine de la gestion du territoire et de l’environnement, des déchets, des implantations industrielles et de
la sécurité sanitaire des citoyens.

Dans quelques pays, des comités et/ou conseils de l’environnement, composés souvent de membres du
gouvernement, de personnalités et d’ONG ont été créés et sont des espaces importants de concertation sur
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les politiques et les stratégies environnementales nationales. Ces institutions donnent leur avis sur les plans
d’actions, définissent les priorités nationales en matière d’environnement. Cette approche vise la
démocratisation des décisions relatives à l’environnement et au développement.

Le contrôle reste assez diversifié sur le plan institutionnel ; il est souvent partagé entre plusieurs institutions.
Il est certain que différentes institutions et organismes dans chaque pays exercent un contrôle, plus
particulièrement le contrôle de la qualité de l’eau distribuée et des ressources en eaux superficielles et
souterraines (service de la santé, service chargé des ressources en eau, etc.), mais le contrôle des
installations industrielles est spécifique et exige une organisation adéquate et du personnel qualifié.

Le contrôle est une nécessité qui ne doit pas se limiter au contrôle qualitatif des rejets. Pour asseoir une
politique de développement industriel durable au-delà des programmes d’information, de sensibilisation et
de démonstration, un contrôle dans l’enceinte des installations industrielles s’impose. Ce contrôle permet de
prescrire des actions à mettre en œuvre en amont des équipements de dépollution pour limiter les
productions de déchets, d’effluents et d’émissions atmosphériques. 

Les acteurs nationaux de l’industrie et l’environnement diffèrent d’un pays à l’autre selon leur statut, leur
mission et leur organisation. Parmi ceux qui interviennent, on relève les agences de l’environnement qui
peuvent avoir un statut administratif, les centres de production propre ayant selon le cas un caractère
commercial ou mixte, les centres de recherche, les bureaux d’études et les ONG.

Tous ces acteurs œuvrent dans le domaine de l’industrie et le développement durable mais à des degrés
divers. Certains ont acquis une expérience importante,par exemple, les centres de production propre. Cette
situation encourage le renforcement des échanges d’expérience et de coopération entre ces différents acteurs.

Dans le bassin méditerranéen, il existe plusieurs centres : le Centre de production propre Croate, le Centre
des technologies propres de Malte, le Centre per a l’Empresa i el Medi Ambient de Barcelone, le Centre
marocain pour la production plus propre, le Centre international des technologies de l’environnement de
Tunis, le TUBITAK de Turquie, etc. Tous ces centres œuvrent au développement de la production plus propre
par l’assistance technique aux entreprises, la formation, la sensibilisation et la diffusion d‘information. On
notera que plusieurs Centres de production plus propre sont en projet.

Les agences de l’environnement sont aussi impliquées et développent des programmes production propre
comme l’ANPA d’Italie (Agenzia Nationale per la Protezione dell Ambiente), l’ANPE de Tunisie (Agence
nationale pour la protection de l’environnement), l’EEAA (Agence égyptienne des questions
environnementales), l’Agence nationale de l’Environnement d’Albanie, etc.

On remarque une participation appréciable des Chambres de commerce et d’industrie et d’autres
associations professionnelles qui mènent des activités dans le domaine de l’industrie et le développement
durable et y participent.

On notera une importante participation de centres de recherche et d’universités mais souvent de façon disparate.

Par contre, les ONG à l’exception des associations professionnelles ont une participation moins connue en
ce qui concerne l’industrie et le développement durable.

Nous donnerons quelques exemples des instruments nationaux mis en place dans les différents pays
méditerranéens. Ces instruments peuvent être stratégiques, techniques, financiers, de sensibilisation et
d’information, etc.

Certains instruments nationaux s’appuient sur les instruments produits à l’échelle régionale. Leur degré
d’application et les résultats obtenus sont peu diffusés.  
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Les instruments de diagnostic et les éco-audits menés en Espagne, en Tunisie, en Croatie, au Liban par
exemple ont montré leur côté opérationnel. Comme exemple, en Espagne le Diagnostic Environnemental des
Opportunités de Minimisation (DEOM) du Centre per a l’Empresa i el Medi Ambient a été réalisé dans plus
de 300 entreprises catalanes. 

La diffusion du concept production plus propre dans les entreprises libanaises au moyen d’un guide des
bonnes pratiques environnementales, ou encore la diffusion d’un manuel d’inspection en Égypte dans le
cadre du projet égyptien de réduction de la pollution sont des pratiques à encourager et à développer.

À souligner également l’existence d’autres instruments techniques comme la Base de données ACV, qui a été
développée par l’ANPA italienne. 

Parmi les outils nationaux de gestion de l’environnement, citons les plans nationaux d’actions
environnementales et les plans spécifiques (gestions des déchets, production propre, prévention de la
pollution industrielle, réseau de surveillance…).

Ces outils, nécessaires à la maîtrise de la gestion intégrée de l’environnement et du développement,
commencent à se développer dans la région.

Les rapports d’état de l’environnement, qui sont des instruments d’information et d’aide à la décision,
commencent à être pratiqués, comme en Tunisie par exemple. Les rapports d’état de l’environnement, ou
encore rapports d’état du développement durable, constituent de véritables outils d’aide à la décision et
d’orientation dans le choix des options de développement et d’aménagement du territoire.

Les instruments financiers peuvent être des subventions de l’état, des mesures incitatives classiques (détaxation
des équipements antipollution, etc.) ou des fonds spécialement conçus pour la protection de l’environnement.

Quelques fonds de dépollution ont été créés dans la région et participent à l’intégration du concept
développement durable dans l’industrie. Les fonds sont alimentés par l’apport des taxes sur la pollution
industrielle,  par exemple : le FODEP (Maroc, Tunisie), le fonds national de l’environnement (Algérie), le fonds
de la protection de l’environnement (Égypte), la fondation pour le développement technologique turc, le fonds
de l’environnement slovène, etc. Le développement de ces fonds de dépollution est lié à l’adoption par le
pays du principe du «  pollueur-payeur » et à l’existence de réglementation des taxes sur les activités
polluantes et leur application.
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L’industrie étant un facteur important de développement économique et social, son intégration dans le
processus de développement durable devient une nécessité, d’autant plus que le milieu méditerranéen est
un milieu fragile et vulnérable. 

Trois vecteurs essentiels de développement industriel durable sont à prendre en considération : environnement
– societé – économie. Pour englober les trois dimensions - environnementale, sociale, économique - et être
durable, un développement industriel doit être respectueux de l’être humain et des milieux et être économe des
ressources. 

Le secteur industriel méditerranéen devra s’adapter aux exigences internationales de compétitivité et
l’intégration du développement durable dans le développement industriel est un facteur de compétitivité. La
prise de conscience des consommateurs pour des produits fabriqués dans le respect de la protection de
l’environnement ne fait que croître et devient un facteur à considérer sérieusement. Les industries ont intérêt
à anticiper sur cette évolution des cultures.

À cela s’ajoutent les impacts de la zone de libre-échange. Le risque majeur est de voir très rapidement les
entreprises des pays du sud et de l’est de la Méditerranée soumises aux exigences environnementales et de
qualité européennes sans qu’il y ait une période transitoire. Cela pourra impliquer la disparition pure et simple
des PME qui ne disposent pas des capacités techniques et financières nécessaires pour faire face à ces
exigences et à la concurrence.

L’accompagnement technique et financier des PME, tant sur le plan du renforcement des capacités que sur
le plan du conseil et de l’équipement, sera nécessaire et devrait être prioritaire pour préserver les activités et
les emplois et les préparer à la mise en œuvre de la zone de libre-échange.

Les opportunités et possibilités techniques existent aussi bien pour prendre des mesures correctives que des
mesures préventives, comme l’approche production plus propre, les meilleures techniques disponibles, les
meilleures pratiques environnementales ou des certifications environnementales. 

Les législations et les réglementations, à elles seules, ne suffisent pas à mettre en place un développement
industriel durable et l’entreprise industrielle (surtout la PME) ne peut pas non plus, à elle seule, intégrer la
notion de développement durable. C’est une démarche d’ensemble et d’intégration qui doit être mise en
oeuvre sur les plans institutionnel, législatif, technique et financier ainsi que sur les plans de la concertation
et de la sensibilisation. C’est pourquoi des approches innovantes et participatives devraient être mises en
place comme  l’adhésion volontaire, les contrats d’accord, la création d’espaces de concertation avec
l’implication plus forte des entreprises, des ONG, des Chambres de commerce et d’industrie, des collectivités
locales, des services de l’État.

Dans ce contexte, l’entreprise a besoin d’informations, de sensibilisation et d’accompagnement ; en un mot,
l’entreprise a besoin de connaître pour mieux agir et évoluer vers un développement durable. Le
développement d’instruments de sensibilisation spécifiques, soit par thème (économie d’énergie, économie
d’eau …) soit de façon globale et en collaboration avec d’autres acteurs locaux, est incontournable.
L’approche de sensibilisation bien ciblée peut conduire les opérateurs à adopter progressivement la
prévention de la pollution et l’éco-efficacité.

L’information des entreprises sur les tendances internationales de développement de la compétitivité basée
sur la qualité et l’environnement n’est pas ou très peu pratiquée. De plus, l’information sur les procédures
d’accès aux appuis financiers et techniques nationaux, internationaux et régionaux n’est souvent pas mise à
la portée des PME. La formation ciblée et spécifique du personnel des PME est une nécessité absolue pour
permettre une évolution réelle des entreprises vers un développement durable. 
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L’étude des points chauds a montré une insuffisance en matière de données sur la pollution industrielle et
l’absence de prise en considération de la prévention et de la réduction des flux à la source comme étant l’une
des solutions pouvant contribuer à l’amélioration de la situation. Les propositions actuelles de mesures
correctives des points chauds par l’épuration des eaux résiduaires comme seul moyen en est la preuve et
renforce l’idée qu’une vision préventive et intégrée de l’activité industrielle est indispensable.

Si la législation et les réglementations relatives à l’environnement, l’eau, les déchets ménagers, la pollution de
l’air se sont bien développées, par contre celles relatives à l’industrie, comme la classification des industries
pour la protection de l’environnement, la gestion des déchets dangereux, sont en cours de développement.
Les plans nationaux de gestion de la pollution devraient se développer à l’avenir.

La mission de contrôle n’est pas bien identifiée, particulièrement le contrôle des installations industrielles qui
est une activité spécifique nécessitant la formation d’un corps spécifique.

Au plan régional, la Convention de Barcelone et les protocoles « tellurique » et « déchets  dangereux » constituent
l’ancrage juridique nécessaire pour mettre en place une stratégie de développement industriel durable et des
programmes nationaux sectoriels. Cette relation industrie et développement durable est relayée et renforcée par
le PAM (PHASE II) et le Programme d’actions stratégique (PAS) qui, tous deux, insistent sur l’intégration du
développement durable dans les activités industrielles et proposent, comme étant l’un des moyens d’atteindre
cet objectif, l’utilisation du concept production plus propre, des meilleures techniques disponibles et des
meilleures pratiques environnementales. Cette approche commence à être pratiquée dans quelques pays. 

Dans ce contexte, rappelons que ces principes ne se retrouvent pas dans les accords d’association dans le
cadre du partenariat euro-méditerranéen et qu’il sera nécessaire de les y intégrer, de définir une période
transitoire et des calendriers raisonnables de mise en conformité.  

Les acteurs de développement durable plus particulièrement dans le domaine de l’industrie sont nombreux
et diversifiés et diffèrent d’un pays à un autre. Le secteur de l’environnement a été élevé, dans la majorité des
pays, au rang de département ministériel, ce qui facilite la concertation transversale pour l’intégration du
développement durable dans les activités et projets de développement. La mise en œuvre des politiques et
stratégies est assurée par des structures sous tutelle du ministère chargé de l’environnement, tandis que des
structures publiques ou privées (centres de production propre, centres de recherche, cabinets d’expertise)
constituent des acteurs opérationnels dans le domaine de l’industrie et le développement durable. À ces
acteurs s’ajoutent les ONG et les associations professionnelles dont le rôle est primordial dans la mise en
œuvre de procédures de concertation, de sensibilisation et d’information. D’autres départements ministériels
sont aujourd’hui concernés et impliqués dans le processus de développement durable et il s’agit de renforcer
à l’échelle nationale la concertation et la circulation de l’information entre ces structures.

Les centres de recherche et les universités sont actifs dans le domaine de l’industrie et le développement
durable mais leurs activités sont disparates et les résultats ne sont pas toujours valorisés et appliqués sur le
terrain. La mise en place de programmes de recherche cohérents, de formation et d’échange à l’échelle
régionale contribuera à une plus large diffusion des connaissances scientifiques et techniques et à améliorer
la compétitivité des entreprises et leur performance environnementale.

La promotion à l’échelle régionale du concept industrie et développement durable en Méditerranée est
assurée par le CAR/PP de Barcelone. Des instruments techniques et méthodologiques pour l’intégration de
la production plus propre ainsi que des outils d’information y ont été développés et méritent une plus large
diffusion au niveau régional. Ceci étant, on constate l’absence d’une institution régionale pour conseiller  les
pays du PAM sur l’adoption d’un développement industriel durable dans leurs programmes et leurs plans
nationaux. 

Les instruments méthodologiques d’inventaire, de caractérisation des déchets industriels dangereux et
d’élaboration des plans nationaux de gestion des déchets dangereux ne sont pas totalement développés. 
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D’autres instruments utilisés dans les pays méditerranéens existent certainement et leur vulgarisation dans le cadre
d’échanges et de coopération renforcerait et faciliterait l’évolution vers un développement industriel durable.

Les instruments financiers incitatifs existent dans certains pays, comme les fonds de dépollution. Ils sont
alimentés par les taxes sur les activités polluantes et sont utilisés pour aider les entreprises dans des projets
de réduction de la pollution. 

De nombreux opérateurs dans le domaine de l’industrie et le développement durable mènent des actions à
l’échelle régionale visant le contrôle et la réduction de la pollution industrielle ou la promotion de la production
propre. Ces actions gagneraient en cohérence avec les autres activités menées par le PAM si un dispositif
d’échange d’informations était mis en place au niveau régional. 

En ce qui concerne le suivi et l’évaluation des performances ainsi que l’évolution de l’industrie et le
développement durable, des indicateurs spécifiques peuvent avoir un apport bénéfique. Certains indicateurs
relatifs au développement durable ont fait l’objet de proposition par le CAR/ Plan Bleu.

Des instruments d’évaluation périodique de la situation de l’industrie et le développement durable au niveau
régional permettront d’assurer un meilleur suivi de la stratégie de développement industriel durable et
d’apporter les mesures correctives et d’amélioration nécessaires aux actions engagées. Il en va de même
concernant l’évaluation des projets et programmes mis en œuvre dans ce contexte.

Dans la région méditerranéenne, le développement des îles et des activités économiques qui leur sont
spécifiques devrait faire l’objet d’une démarche globale et intégrée tenant compte de la fragilité de leur
écosystème et des ressources limitées dont elles disposent. 

Le projet de recommandations que nous formulons était préparé pour servir de base de discussion et être
enrichi par les participants à l’Atelier Régional du Groupe de Travail Industrie et Développement Durable afin de
présenter le projet final de recommandations à la CMDD et aux Parties Contractantes pour révision et adoption.

L’élaboration de ce projet de recommandations se réfère au Programme d’actions stratégique visant à
combattre la pollution due à des activités menées à terre.

La priorité sera donnée aux actions concrètes, réalisables à brève échéance et permettant d’asseoir les
bases d’une démarche vers une stratégie de développement industriel durable, respectueux de l’être humain
et des milieux, et économe des ressources naturelles.

Les recommandations proposées ci-dessous ne sont pas classées par ordre de priorité mais organisées
comme une suite logique car elles sont interdépendantes. Nous souhaitons ainsi mettre en place une
démarche cohérente visant l’introduction progressive de la notion développement durable dans le monde
industriel méditerranéen. 

Le développement industriel durable est un processus permanent et progressif qui ne peut se mettre en place et
se développer sans la participation de l’ensemble des acteurs de la vie socio-économique et de la société civile.

État et Tendances de l'Industrie et du Développement Durable dans la Région Méditerranéenne38

RECOMMANDATIONS



Les recommandations proposées portent sur trois objectifs globaux :

- Sensibilisation, information, renforcement des capacités ;

- Promotion de la notion industrie et développement durable ;

- Coordination, suivi et évaluation des actions engagées à l’échelle régionale.

OBJECTIF GLOBAL : 
Renforcer les capacités et développer les mécanismes d’information et de sensibilisation

Sachant que le développement durable en relation avec l’industrie est une notion vaste et complexe et
concerne l’ensemble des citoyens (comme acteurs, consommateurs et cibles des effets industriels), les
décideurs, les entreprises industrielles, les acteurs socio-économiques, les ONG, il est donc indispensable
d’insister sur la formation, l’information et la sensibilisation et sur la notion « connaître pour mieux agir ».

1. Renforcement des capacités techniques et la sensibilisation des entreprises et des acteurs dans le
domaine de l’industrie et le développement durable :

Le renforcement des capacités permet d’aider les entreprises (les PME) et les autres acteurs à intégrer dans
leur démarche la notion « connaître pour mieux agir pour un développement durable ». Le renforcement des
capacités peut être technique, institutionnel, législatif.

La sensibilisation, étroitement liée au renforcement des capacités, devrait se faire à plusieurs niveaux :

• En interne au sein des entreprises : la sensibilisation du personnel est une action primordiale pour les faire
participer à la démarche développement durable de l’entreprise.

• En externe : la sensibilisation des citoyens et des autres acteurs comme consommateurs et cibles des effets
industriels. 

2. Mettre en place au niveau national et régional des outils d’information et de sensibilisation des décideurs

La sensibilisation des décideurs est une action importante et spécifique par son contenu et par les moyens
d’information. La sensibilisation concrète et ciblée des décideurs vise à promouvoir le développement
durable dans les choix et les orientations du développement industriel. Des outils d’aide à la décision
constituent l’un des moyens possibles.

3. Mettre en place des mécanismes d’information et d’échanges sur l’industrie et le développement durable

Les mécanismes à mettre en place permettront un meilleur accès à l’information, une diffusion plus efficace
et ciblée des informations, un meilleur échange d’informations et d’expériences entre les différents acteurs.

Ces mécanismes se feront à l’échelle régionale et nationale de façon horizontale et verticale. Certains moyens
de diffusion de l’information existent et il s’agira certainement de les mobiliser, les développer et les renforcer.
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OBJECTIF GLOBAL : 
Promouvoir le concept développement durable dans l’industrie 

La promotion de la notion industrie et développement durable nécessite la mise en place ou la mobilisation
et le renforcement de structures existantes (service, cellules, centres…), le développement de procédures,
d’instruments méthodologiques, d’indicateurs, etc. 

4. Mettre en place ou renforcer l’animation et la coordination des actions dans le domaine de l’industrie
et le développement durable

Les organes à mettre en place, ou à renforcer quand ils existent, auront comme tâche principale
l’accompagnement et l’orientation des entreprises pour l’intégration du développement durable dans leur
démarche. Leur statut et leur organisation diffèrent d’un pays à un autre.

5. Mettre en place et promouvoir des procédures et des mécanismes d’adhésion volontaire à la démarche
industrie et développement durable et encourager la mise en œuvre d’espaces de concertation et
d’échange

En complément des réglementations et des législations nationales, il faudrait encourager la mise en place de
procédures ou de mécanismes de libre consentement ou d’adhésion volontaire des entreprises pour un
développement durable. Cette formule permet d’avoir un engagement plus important et plus concret des
entreprises dans un cadre concerté et organisé. 

6. Mettre en place et développer les indicateurs de performance environnementale et les indicateurs
spécifique de référence au sein des entreprises 

En complément des indicateurs de développement durable proposés par le CAR/ Plan Bleu, il serait utile de
mettre à la disposition des entreprises et des agents des indicateurs de performance leur permettant le suivi
quotidien des différents paramètres relatifs à l’activité de production et de consommation des ressources.

Les indicateurs de référence permettent à l’entreprise d’identifier les surconsommations ou les économies par
exemple. Ces valeurs encouragent l’entreprise à rechercher l’économie des ressources et la réduction des flux.

7. Mettre en place, adapter, renforcer, diffuser et vulgariser les instruments méthodologiques nécessaires
pour l’intégration du développement durable dans les entreprises

Les instruments à mettre à la disposition des entreprises, des experts nationaux et des autres acteurs
contribuent au renforcement des capacités des entreprises à « Mieux connaître pour mieux agir ».

Certains instruments existent et sont utilisés dans différents pays et au sein du CAR/PP de Barcelone. 

Leur plus large vulgarisation est nécessaire. D’autres instruments doivent être conçus pour la gestion des
déchets dangereux ou les pratiques d’économie de l’eau, d’énergie, etc.

8. Promouvoir et mettre en place la notion de Zones industrielles durables

La concentration d’activités industrielles dans les zones industrielles nécessite une gestion intégrée pour
minimiser les risques et améliorer l’environnement dans lequel évoluent les entreprises.

État et Tendances de l'Industrie et du Développement Durable dans la Région Méditerranéenne40



Parler de production propre et d’intégration du développement durable dans les entreprises implantées dans
une zone industrielle n’aura de sens que si la zone industrielle intègre la notion de développement durable. 

9. Promouvoir et encourager la recherche scientifique dans le domaine de l’industrie et le
développement durable 

Des programmes régionaux de recherche impliquant un ou plusieurs organismes sur des thèmes visant
l’amélioration des méthodes et des techniques contribuent au renforcement des actions de développement
durable dans l’industrie. La coopération et l’échange entre pays et entre structures doivent être à la base de
ces programmes.

OBJECTIF GLOBAL : 
Suivi, évaluation de la stratégie industrie et développement durable

10. Mettre en place un dispositif de suivi et d’évaluation des programmes, des projets et de la situation
de l’industrie et du développement durable

Pour plus d’efficacité, les actions entreprises à l’échelle régionale nécessitent une évaluation périodique pour
y apporter des mesures correctives et pour avoir un retour d’expérience.

L’évaluation périodique de la situation globale de l’industrie et le développement durable contribue à mesurer
l’efficacité de la stratégie industrie et développement durable mise en œuvre et de la réorienter si nécessaire.
Ce dispositif basé sur des indicateurs à déterminer doit être simple et facile à mettre  en œuvre.
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PRÉFACE

L’Union européenne (UE) est la plus grande entité commerciale du monde représentant 20 % de l’ensemble
des exportations de marchandises et 18 % des importations. Pour la plupart des pays Méditerranéens, y
compris les membres de l’UE et les pays candidats, l’UE constitue le partenaire commercial individuel et le
marché d’exportation le plus important ainsi que l’investisseur, le donateur ou encore le financier étranger de
plus grande envergure. Les progrès dans les marchés Européens résultent de l’intégration Européenne, de
la (dé)réglementation, ou choix du consommateur, des avances technologiques et de la globalisation. Ils
concernent à la fois les produits et les services produits et offerts internationalement par d’autres industries
Européennes concurrentes et les produits et les services demandés par les vastes marchés Européens.
L’industrie Méditerranéenne a le plus grand intérêt à suivre ces progrès et tendances et à y ajuster leur
positionnement stratégique. Le changement vers une nouvelle stratégie est risqué, mais continuer avec celle
d’aujourd’hui est peut-être encore plus risqué.

L’UE est une histoire réussie de coopération internationale. L’intégration Européenne a apporté à l’Europe un
demi-siècle de paix et de prospérité sans précédent, en offrant une expérience historique unique : " L’expérience
de libérer les gens de la pauvreté, de la guerre, de l’oppression et de l’intolérance.. basée sur les principes de
la démocratie, la liberté et la solidarité.. Un modèle, conséquemment, de souveraineté partagée où chacun
accepte d’appartenir à une minorité"1 . Les Parties Contractantes de la Convention de Barcelone, leurs
Protocoles et le Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM), qui comprend la Commission européenne,
peuvent grandement bénéficier la poursuite des objectifs du PAM par : (1) L’adoption d’objectifs, de
principes, d’approches, de priorités ou bien de pratiques de gestion communes avec les politiques et les
programmes d’action les plus significatifs de l’UE sur des questions où la synergie peut être améliorée
et/ou (2) par le ciblage sur les questions d’intérêt spécifique pour la région Méditerranéenne qui ne sont
pas adéquatement abordées dans la politique de l’UE.

Le débat sur le développement durable dans les forums internationaux fait souvent la critique des politiques
menées par les pays développés qui consomment plus que leur partie " équitable " de l’ensemble des
ressources non-renouvelables, entraînant ainsi la part du lion des problèmes écologiques généraux, sans
pour autant être disposés à assumer la partie correspondante de responsabilité et de leadership. À la
différence d’autres régions économiques globalement significatives, l’UE semble accorder de l’importance
au débat sur l’environnement.
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Depuis que le Traité d’Amsterdam est entré en vigueur en 1999, le développement durable et équilibré est
l’un des principaux objectifs de l’UE, parallèlement à la promotion du progrès social et économique ainsi
qu’à un haut niveau d’emploi. La protection de l’environnement est largement considérée comme étant
un des défis principaux auxquels l’Europe doit faire face. 

Deux outils génériques ont traditionnellement abordé les problèmes écologiques (comme la plupart des
autres problèmes) : une meilleure gestion et une technologie de pointe (et l’innovation). L’application des
outils technologiques et de gestion existants peut encore apporter des contributions significatives à
l’amélioration de l’état actuel de l’environnement Européen dans son ensemble. Il existe néanmoins une série
de preuves évidentes que la contribution potentielle des outils aujourd’hui existants ne sera pas suffisante
pour renverser la situation en ce qui concerne la détérioration des conditions environnementales. Personne
ne peut prédire ce que les technologies émergentes pourront réussir dans l’avenir. Mais si nous ne pouvons
pas compter sur la technologie pour nous sauver, une restructuration radicale de l’activité économique et un
changement des critères de production et de consommation aujourd’hui en vigueur dans la société peuvent
s’avérer nécessaires.

L’industrie2 , le producteur de biens et de services est une partie du problème de la détérioration des
conditions environnementales : elle décharge dans l’environnement les déchets du processus de
production, produit nos moyens de transport, de chauffage, de refroidissement, nos loisirs et d’autres
machines avec lesquelles nous consommons de l’énergie, produit les biens qui, à la fin de leur vie utile, sont
rejetés en tant que déchets, consomme de l’énergie et d’autres ressources afin de nous fournir les services
divers que nous demandons (transport, loisirs, etc.). Mais le plus important c’est que l’industrie est une
partie de la solution : on attend d’elle qu’elle prévienne, minimise et traite ses déchets, qu’elle (crée,
conçoive et) produise les procédés, les machines et les services qui consommeront moins de ressources et
d’énergie et produiront des produits recyclables qui ne finiront pas comme déchet.

La politique industrielle de l’UE est orientée à assurer que les conditions nécessaires pour la compétitivité de
l’industrie Communautaire soient un fait3 . Bien que beaucoup prétendent que des standards environnementaux
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Mines, des Extractions, de la Manufacture, de l’Électricité, du Gaz et de l’Eau. Pour les économistes et les analystes de marché le terme " Industrie " se rapporte
à " un groupe de producteurs de produits similaires " ou le " agrégat d’entreprises dans un marché donné ". Dans les documents de l’UE, le terme est employé
la plupart du temps dans le sens de " agrégat d’entreprises ", en fonction du contexte ; c’est également l’approche adoptée dans ce document. Cependant,
depuis que dans le contexte du développement durable d’autres actions spécialisées sont engagées pour les secteurs de l’énergie, du transport, de
l’agriculture et du tourisme, industrie a tendance à se rapporter au reste des secteurs pollueurs, notamment les Exploitations minières et les Manufactures.
3 Version consolidée du Traité Constituant la Communauté Européenne, Article 157



exigeants apportent aux affaires un élément compétitif, les politiques de développement durable doivent être
cohérentes avec les réalités du monde des affaires. La raison d’être de l’industrie est, tout d’abord, de
satisfaire des besoins (humains et sociaux) en obtenant des profits. La coopération internationale est
essentielle pour l’internationalisation des coûts externes (environnementaux et autres) qui peuvent
toucher directement la compétitivité et le commerce international.

2.1 POLITIQUES DE L’UE ENGLOBÉES DANS LES TRAITÉS

Les actions de la Communauté européenne concernant les questions environnementales se sont
développées au fil des années depuis 19724 . Elles étaient basées au départ sur l’engagement de la
Communauté européenne pour améliorer les conditions de vie et de travail des citoyens. En 1987, l’Acte
Unique Européen a amendé le Traité Fondateur de la Communauté européenne en prévoyant explicitement
le développement et la mise en place d’une politique de la Communauté portant sur l’environnement5 . Le
Traité de l’Union Européenne (également connu comme Traité de Maastricht), qui est entré en vigueur en
1993, fixe l’objectif de l’UE de promouvoir une croissance durable tout en respectant l’environnement. Le
Traité d’Amsterdam, qui révise les Traités et est entré en vigueur en 1999, (1) fait de l’atteinte d’un
développement durable et équilibré un des objectifs explicites de l’Union, (2) définit les tâches de la
Communauté européenne de manière qu’elles incluent un développement équilibré et durable des
activités économiques aussi bien qu’un haut niveau de protection de l’environnement et d’amélioration de
sa qualité, (3) met en évidence et adopte la nécessité d’intégrer les exigences de protection de
l’environnement dans la définition et la mise en place de toutes les politiques et activités de la
Communauté, tout particulièrement dans la perspective de promouvoir un développement durable et (4)
renforce, clarifie et rend plus stricts les approvisionnements du marché interne dans la mesure où ils sont
liés à l’environnement sans pour autant saper les principes du marché interne6 . De plus, la Commission a
pris l’engagement de préparer des études d’évaluation de l’impact sur l’environnement lorsque des
propositions seront faites pouvant avoir des implications environnementales significatives7 .

Il faut insister sur le fait qu’après le Traité d’Amsterdam8 l’atteinte d’un développement équilibré et durable
est plus qu’une politique9 . Il s’agit d’un objectif principal au même titre que la promotion du progrès
économique et social et un haut niveau d’emploi10 . L’intégration des exigences de la protection
environnementale dans les politiques et les activités de la Communauté est considérée comme un
facteur clef dans la promotion du développement durable.

La politique de la Communauté sur l’environnement doit contribuer à la poursuite de quatre objectifs11 :

1. Préserver, protéger et améliorer la qualité de l’environnement ;
2. Protéger la santé humaine ;
3. Utiliser raisonnablement et avec prudence les ressources naturelles ; et
4. Promouvoir sur le plan international des mesures pour traiter les problèmes écologiques régionaux

ou mondiaux.

La politique a pour objectif un degré élevé de protection et est fondée sur quatre principes12 :
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4 Année de mise en oeuvre du Premier Programme d’Action Environnementale, http://europa.eu.int/scadplus/leg/en/lvb/l28066.htm
5 La version consolidée du Traité Constituant la Communauté Européenne confère le statut de politique à 20 domaines.
6 http://www.irlgov.ie/iveagh/eu/state/treaty_rev/chapter6.html
7 Version consolidée du Traité Constituant la Communauté Européenne, Déclaration  (No12)
8 Version consolidée du Traité de l’Union Européenne, Article 2
9 Prière de voir la section sur les Stratégies de Développement Durable de l’UE 
10 Voici d’autres objectifs : L’affirmation de l’identité de l’Union sur la scène internationale, le renforcement de la protection des droits et des intérêts
des citoyens de l’UE, le maintien et le développement de l’Union comme une Zone de liberté, de sécurité et de justice, et le plein maintien de l’acquis
communautaire
11 Version consolidée du Traité Constituant la Communauté Européenne, Article 174-1
12 Version consolidée du Traité Constituant la Communauté Européenne, Article 174-2



1. Le principe de précaution ;
2. La nécessité de prendre une mesure préventive ;
3. La nécessité de corriger en priorité les dommages environnementaux à la source ; et
4. L’obligation pour le pollueur de payer.

Lors de l’élaboration de sa politique pour l’environnement la Communauté doit prendre en considération13 :

• Les informations scientifiques et techniques disponibles ;
• Les conditions environnementales dans les différentes régions de la Communauté ;
• Les bénéfices et coûts potentiels de l’action ou de l’absence d’action ;
• Le développement économique et social de la Communauté dans son ensemble et le développement 

équilibré de ses régions.

2.2 ACTIONS DE L’UE ET LE CINQUIÈME PROGRAMME D’ACTION ENVIRONNEMENTAL (1992-2000) :
" VERS LA DURABILITÉ "

Les actions de l’UE pour mettre en place et développer la politique environnementale ont traditionnellement pris la
forme de programmes d’action environnementaux. Au cours des 30 dernières années, la Communauté a adopté (et
amélioré) quelque 200 textes de loi, tels que la Directive EIE qui garantit que les conséquences environnementales
des projets sont identifiées et évaluées avant que l’autorisation ne soit donnée. Une quantité significative d’éléments
d’information sont essentiellement orientés à limiter la pollution en introduisant des standards minimaux, notamment
en ce qui concerne la gestion des déchets, la pollution de l’eau et la pollution de l’air. Le plus important des
textes législatifs communautaires se rapportant à l’industrie est peut-être la Directive 96/61/EC14 sur la Prévention
et contrôle intégrés de la pollution (IPPC) fixant la procédure de demande, de concession et de modification des
permis d’opération qui doivent se baser sur le concept des Meilleures techniques disponibles (MTD) pour les
installations industrielles, ainsi que sur les exigences minimales devant être inclues pour un tel permis (respect des
obligations de base, valeurs limites d'émission pour les polluants, suivi des décharges, minimisation de la pollution à
grande distance ou transfrontalière)15 . La directive prévoit également la création d’un Registre européen des
émissions polluantes (EPER) d’accès public et dans l’intention de fournir des données comparables sur des émissions
provenant de sources et d’activités industrielles polluantes individuelles. 

" Les politiques de la Communauté ont amené une réduction de la pollution de l’air transfrontalière, une
meilleure qualité de l’eau et la suppression progressive des substances détruisant l’ozone, et conduiront à
des améliorations supplémentaires au cours des prochaines années ". Néanmoins, l’Agence Européenne
pour l’Environnement laisse entendre très clairement que les objectifs environnementaux requis ne seront pas
atteints uniquement par le biais de cette législation16.

Le cinquième Programme d’action environnemental (PAE), intitulé " Vers la Durabilité " a été " préparé parallèlement
à la Conférence de Rio de 1992 et au lancement de l’Agenda  21. Il a constitué le premier engagement de la
Communauté envers le développement durable "17 et a donné forme au programme environnemental de la
dernière décennie (1992-2000). Le programme a été basé sur deux approches fondamentales : Intégration de la
protection environnementale dans le cadre des principales politiques et remplacement de l’approche ordre-
et-contrôle par la responsabilité partagée. L’accent a été mis sur l’emploi d’un plus large mix d’instruments
(y compris des instruments fondés sur le marché). Cinq secteurs principaux ont été ciblés (industrie, énergie,
transport, agriculture et tourisme) sur sept domaines environnementaux prioritaires (changement climatique,
acidification, biodiversité, eau, environnement urbain, zones côtières et déchets). Une attention spéciale a été
prêtée à la Gestion du Risque (risques liés à l’industrie, sécurité nucléaire et protection par rapport aux radiations
et protection civile et situations environnementales critiques). Le 5e PAE est généralement considéré comme "
ambitieux et très avancé pour son temps " et comme n’ayant pas atteint certains de ses principaux objectifs. Le
progrès vers la durabilité a été limité et la qualité de l’environnement en Europe a diminué à bien des égards18 .
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minéraux, industrie chimique, gestion des déchets)
15 http://europa.eu.int/scadplus/leg/en/lvb/128044.htm
16 Commission européenne, Évaluation globale, Environnement de l’Europe : quelles directions pour l’avenir, 2000
17 Commission européenne, Évaluation globale, Environnement de l’Europe : quelles directions pour l’avenir, 2000
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2.3 LE SIXIÈME PROGRAMME D’ACTION ENVIRONNEMENTALE (2001-2010) : " ENVIRONNEMENT
2010 : NOTRE AVENIR, NOTRE CHOIX19" 

Le 24 janvier 2001, la Commission a mis en avant un projet visant une Décision du Parlement Européen et du
Conseil établissant le Programme d’Action Environnemental de la Communauté 2001-2010. Le projet
avancera à travers une procédure de codécision et peut être amendé avant que la Décision définitive ne soit
prise. La première lecture au Parlement européen a eu lieu le 31 mai 2001. Le PE a approuvé le projet de la
Commission avec quelques amendements. La Commission a accepté certains de ces amendements.

2.3.1 Le programme établit cinq domaines prioritaires d’intervention :

1. S’attaquer au changement climatique ;
2. Rétablissement des systèmes naturels et de la biodiversité ;
3. Environnement et santé ;
4. Utilisation durable des ressources naturelles et gestion des déchets ; et
5. Questions internationales.

Voici, parmi d’autres, les actions prioritaires qui présentent un intérêt particulier en ce qui concerne
l’industrie :

1. Poursuite des objectifs établis par le Protocole de Kyoto (s’attaquant au changement climatique) :

• Établissement d’un plan Communautaire d’envergure sur la commercialisation des émissions de CO2 ;
• Entreprendre un inventaire et une révision des subventions pour l’énergie dans les États membres ;
• Encouragement du remplacement des combustibles à faible teneur en charbon pour la génération 

d’énergie ;
• Encouragement des sources d’énergie renouvelables, en vue d’atteindre un objectif de 12 % d’énergie

en provenance de sources renouvelables en 2010 ;
• Promouvoir l’utilisation de mesures fiscales, y compris au niveau de la Communauté, afin d’encourager

un revirement en faveur d’une énergie et d’un transport plus propres et d’encourager l’innovation
technologique, en incluant l’adoption d’un cadre de référence pour la taxation de l’énergie ;

• Encouragement d’accords environnementaux avec des branches de l’industrie sur le rendement
énergétique ;.

• Veiller à ce que le changement climatique soit un thème majeur de la politique de la Communauté pour
la recherche et le développement technologique ainsi que pour les programmes de recherche
nationaux ;

• Développement de moyens pour aider les PME à s’adapter, innover et améliorer leurs performances ;
• Introduction de primes pour augmenter la Chaleur et le Courant Combinés ;
• Promotion des pratiques et des techniques éco-efficaces dans l’industrie ;
• Promotion des économies d’énergie tant dans le chauffage que dans le refroidissement  des édifices.

2.  Poursuite des objectifs portant sur la protection et le rétablissement des systèmes naturels et de la biodiversité :

• En ce qui concerne les accidents et les désastres, développer des mesures aidant à prévenir les principaux
risques d’accident survenus dans les oléoducs et les exploitations minières, ainsi que des mesures
sur les déchets des exploitations minières ;

• En ce qui concerne la Politique Commune de la Pêche, la gestion durable des forêts et les OGM.

3.  Poursuite des objectifs portant sur l’environnement et la santé :

• Concernant les produits chimiques :
- Développement d’un nouveau système exclusif pour tester, évaluer et gérer le risque des
nouvelles substances et des substances déjà existantes ;
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- Développement d’un régime de test en fonction des propriétés, des usages, de l’exposition et des
volumes des produits chimiques produits ou importés ;

- Établissement de nouvelles procédures de gestion du risque spécifiques et accélérées auxquelles
seront soumises les substances qui suscitent une très grande préoccupation, avant qu’elles soient
employées à des fins concrètes ;

- Amélioration de l’information des industries sur les propriétés des produits chimiques qu’elles
fabriquent et utilisent, afin de traiter les risques potentiels pour l’environnement et la santé ;

- Amélioration de la gestion des produits chimiques au niveau de la Communauté et des États membres.

• Concernant les pesticides :
- Une stratégie thématique sur l’utilisation durable des pesticides ;
- Ratification de la Convention de Rotterdam sur la Procédure de Consentement Informé Préalable

pour Certains Produits Chimiques et Pesticides Dangereux dans le cadre du Commerce international ;
- Modification de la Régulation (2455/92) communautaire concernant l’import-export de produits

chimiques dangereux dans l’intention de la mettre en ligne avec la Convention de Rotterdam, en
améliorant ses mécanismes procéduraux et les informations destinées aux pays en  voie de
développement ;

- Amélioration de la gestion des produits chimiques et des pesticides dans les pays en
développement et les pays candidats, en incluant l’élimination des stocks de pesticides obsolètes.

• Concernant l’utilisation durable et la haute qualité de l’eau :
- Suppression progressive du déversement de substances dangereuses dans l’eau ;
- Assurer l’intégration de l’approche de la Directive cadre pour l’eau et les objectifs de qualité de

l’eau dans la Politique Agricole Commune et la Politique de Développement Régional.

• Concernant la pollution de l’air :
- Amélioration de la surveillance de la qualité de l’air et fournir des informations au public, y

compris par le biais d’indicateurs ;
- Une stratégie thématique sur la pollution de l’air afin de traiter les priorités pour des actions

ultérieures, la révision et la mise à jour des standards de qualité de l’air et des plafonds nationaux
d’émission, ainsi que le développement de meilleurs systèmes pour conserver l’information,
réaliser des modèles et faire des prévisions ;

- Prise en considération de la qualité de l’air intérieur et des répercussions sur la santé, avec des
recommandations pour des mesures à venir là où elles s’avèrent nécessaires.

4.  Poursuite des objectifs sur l’utilisation durable des ressources naturelles et la gestion des déchets :

• Une stratégie thématique pour l’utilisation durable des ressources, comprenant :
- la prise en considération d’un programme de meilleures pratiques pour les activités productives ;
- l’identification des besoins en matière recherche ;
- les instruments économiques ;
- la suppression des subventions encourageant la surutilisation des ressources ;
- l’identification des considérations sur l’efficacité des ressources dans une approche impliquant

une Politique Intégrée de Produit.
• Concernant la prévention des déchets :

- Intégration des objectifs et des priorités de prévention des déchets dans une approche impliquant
une Politique Intégrée de Produit.

• Révision de la législation sur les boues, sur la protection de l’environnement, et notamment sur la
protection du sol lorsque des dépôts d’eaux usées sont employés dans l’agriculture ;

• Recommandations sur les déchets de construction et de démolition ;
• Législation sur les déchets biodégradables ;
• Stratégie thématique sur le recyclage des déchets, incluant des mesures visant à assurer la collecte

et le recyclage des courants de déchets prioritaires.
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5.  Poursuite des objectifs sur les questions internationales :

• Promotion des pratiques environnementales solides en ce qui concerne les investissements
étrangers directs  et les crédits à l’exportation ;

• Intensification des efforts sur le plan international afin de parvenir à un consensus sur les méthodes
pour l’évaluation des risques pour la santé et pour l’environnement, ainsi que mise en pratique
des approches de la gestion du risque incluant lorsque cela convient le principe de précaution  ;

• Assurer que les évaluations de l’impact sur la durabilité des accords commerciaux soient réalisés.

2.3.2 Cinq approches stratégiques clefs sont proposées :

1. Encouragement d’une application plus efficace de la législation communautaire ;
2. Intégration des exigences de protection environnementale dans la définition des politiques et des

activités de la Communauté ;
3. Travailler plus près de la réalité du marché ;
4. Renforcer le rôle des gens en assurant une information meilleure et plus accessible pour les

citoyens ; et
5. Prendre en ligne de compte l’environnement dans les décisions de gestion et de planification de

l’utilisation du sol.

Voici les approches stratégiques supplémentaires proposées présentant un intérêt particulier pour
l’industrie :

• La promotion du principe du pollueur payeur, à travers l’utilisation d’instruments basés sur le
marché, incluant l’emploi du commerce d’émissions, des taxes environnementales, des charges et
des subventions, afin d’internaliser aussi bien les impacts négatifs sur l’environnement que les
impacts positifs.

• Promouvoir la coopération et le partenariat avec les entreprises et les corps  représentatifs sur les
questions environnementales implique :

- l’encouragement d’un plus grand intérêt envers l’Écogestion et les plans d’Audit et le développement
d’initiatives pour encourager les compagnies à publier des rapports rigoureux et vérifiés
indépendamment sur la performance environnementale ou se rapportant au développement durable ;

- l’établissement d’un programme d’assistance-conseil, avec une aide spécifique pour les petites
et moyennes entreprises ;

- la stimulation de l’introduction de plans de récompense de la performance environnementale
pour les compagnies ;

- la promotion d’une approche en termes de politique intégrée encourageant la prise en
considération des exigences environnementales à travers le cycle de vie des produits et une
application plus complète des procédés et des produits respectueux de l’environnement ;

- l’encouragement de compromis et d’accords volontaires pour atteindre des objectifs
environnementaux clairement définis.

• Aider à garantir que les consommateurs soient mieux informés sur l’impact environnemental des
procédés et des produits :

- Encouragement de l’intérêt pour les labels écologiques qui permettent aux consommateurs de
comparer la performance environnementale de entre deux produits similaires ;

- Encouragement de l’emploi d’affirmations environnementales auto-déclarées, fiables et
prévention des déclarations mensongères ;

- Promotion de l’approvisionnement vert, tout en respectant les règles communautaires de la
concurrence et le marché interne, avec des indications sur les meilleures pratiques et en faisant
une révision de l’approvisionnement vert dans les institutions de la Communauté.
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•  Le soutien de l’intégration environnementale dans le secteur financier exige :
- la prise en considération avec le secteur financier d’une initiative volontaire, l’apport d’indications nécessaires
en vue d’intégrer les données sur les coûts environnementaux dans les rapports financiers annuels
des entreprises et l’échange des politiques de meilleures pratiques entre les États membres ;

- la demande à la Banque Européenne d’Investissement de renforcer l’intégration des objectifs et
des considérations environnementales dans ses activités de prêts ;

• La création d’un régime communautaire de responsabilité exige :
- une législation portant sur la responsabilité en matière d’environnement.

2.3.3 Autres dispositions présentant une importance relative pour l’industrie :

• But et objectifs d’ensemble :
- Le Programme devra faciliter la pleine intégration des exigences de protection environnementale
dans les autres politiques communautaires, tout en garantissant que les mesures proposées et
adoptées en faveur de l’environnement prennent en compte les objectifs et les dimensions
économiques et sociales du développement durable, la prise en considération totale de
toutes les options et instruments, et devra également être basé sur un dialogue extensif et
des connaissances scientifiques solides.

• Les objectifs concernant l’élaboration d’une politique environnementale fondée sur la participation et
de solides connaissances devront être poursuivis à travers les actions prioritaires suivantes :

- Mécanismes dans le cadre desquels les parties intéressées, notamment celles directement
concernées par des propositions de loi et d’autres initiatives, sont largement consultées et
consultées en profondeur à tous les niveaux, afin de faciliter les choix les plus efficaces et
d’assurer ainsi un résultat plus satisfaisant pour l’environnement quant aux mesures à proposer ;

- Assurer que l’environnement reste la principale priorité pour des programmes communautaires
de recherche. Assurer une meilleure coordination de la recherche liée à l’environnement menée
par les États membres ;

- Assurer une information régulière du public sur les questions environnementales et celles qui s’y
rattachent grâce à l’élaboration de rapports annuels sur les  indicateurs environnementaux
fondamentaux et sur les indicateurs d’intégration, qui doivent montrer l’importance des
dommages environnementaux lorsque cela est possible ;

- Renforcement du développement de systèmes d’information géographique et de l’utilisation
d’applications de suivi de l’espace pour soutenir l’élaboration des politiques ainsi que leur mise
en place.

• Hypothèses assumées justifiant le programme :
- Un environnement propre et sain est essentiel pour la continuité du bien-être et de la prospérité
de la société, bien que la croissance continue au niveau global aboutira à des pressions sans
précédent sur l’environnement.

- La législation est toujours le point central pour faire face aux défis environnementaux et la
mise en oeuvre totale et correcte de la législation existante sera une priorité20 .

- Les implications du changement climatique pour la société humaine et pour la nature sont
graves et exigent des mesures pour réduire l’émission des gaz à effet de serre.

- La prévention du changement climatique peut être obtenue sans une réduction des niveaux
de croissance et de prospérité grâce au découplage de la croissance économique vis-à-vis des
émissions.

- Il existe une pression considérable de l’activité humaine sur la nature et la biodiversité, dont
la cause principale est la pollution, la manière dont la terre et la mer sont exploitées.

- Le sol est une ressource limitée qui se trouve sous pression.
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- Un plus grand ciblage sur la prévention et la précaution est requis pour le développement
d’une approche en vue de protéger et la santé humaine et l’environnement.

- La capacité de la planète d’absorber la demande et les déchets résultant de l’utilisation des
ressources est sous pression, avec des effets négatifs provoqués par l’emploi de métaux, de
minéraux et d’hydrocarbures.

- L’élaboration de la politique environnementale, étant donnée la complexité des problèmes, doit
être fondée sur des évaluations scientifiques et économiques solides, fondées à leur tour sur une
connaissance de l’état et des tendances de l’environnement, suivant ce qui est stipulé à l’article
174 du Traité.

- L’information apportée aux élaborateurs de politiques et au public en général doit être significative,
mise à jour et facile à comprendre.

- Les progrès effectués dans le sens de l’accomplissement des objectifs environnementaux doivent
être mesurés et évalués.

- Un examen des progrès effectués et une évaluation de la nécessité d’un changement d’orientation
doivent être effectués vers le milieu du programme.

2.3.4 Implications financières

" Le Programme d’Action trace les lignes des objectifs prioritaires qui doivent être atteints pour garantir un
environnement propre et sain. Il présente les défis clefs pour l’avenir, mais ne prescrit pas la nature précise
des actions et des mesures qui s’avéreront nécessaires. Ce dernier point sera le motif des initiatives
ultérieures qui aborderont les implications financières de chaque mesure. "21

Le concept européen de développement durable est en train de devenir rapidement plus qu’un simple
concept environnemental d’intégration des préoccupations d’ordre écologique dans d’autres politiques. Il est
en train de se transformer en un concept de véritable intégration des préoccupations économiques et
sociales et d’ordre écologique dans toutes les actions et politiques de la Communauté, en
reconnaissant que, très souvent, une action visant l’accomplissement des objectifs dans le cadre d’une
politique déterminée entrave les progrès dans une autre.

À la demande du Conseil européen d’Helsinki (Chefs d’État et de Gouvernement) en 1999 la Commission a
proposé au Conseil européen de " Göteborg, en juin 2001, une Stratégie de l’Union Européenne pour le
Développement Durable22 :

" Il y a justement une année, à Lisbonne, le Conseil européen a fixé un nouvel objectif stratégique pour l’Union :
" devenir la plus compétitive et dynamique des économies fondées sur le savoir dans le monde capable d’une
croissance économique durable avec des postes de travail plus nombreux et meilleurs, ainsi qu’avec une plus
grande cohésion sociale ". Le Conseil européen de Stockholm a alors décidé que la stratégie de
développement durable de l’UE devrait compléter et construire sur la base de son engagement politique en
lui donnant une dimension environnementale. Ceci implique de reconnaître qu’à long terme la croissance
économique, la cohésion sociale et la protection de l’environnement se donnent la main ".

La stratégie proposée est axée sur six problèmes qui représentent des menaces graves ou irréversibles :
• L’émission de gaz contribuant à l’effet de serre, au réchauffement global de la planète et au changement

climatique ;
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• De sérieuses menaces pour la santé publique :
-  dues aux effets potentiels à long terme de nombreuses substances chimiques d’usage quotidien

courant, et
• La pauvreté et l’exclusion sociale ;
• Le vieillissement de la population;
• La perte accélérée en biodiversité, l’accroissement des volumes de déchets et la perte de sol

(utilisation durable des ressources naturelles et gestion des déchets) ; et 
• La congestion des transports en parallèle avec d’autres problèmes urbains.

Cinq approches stratégiques clefs sont proposées sous la forme de projets radicaux ainsi que de recommandations :

• Améliorer la cohérence des politiques23 ciblées sur une évaluation soignée de l’ensemble des
effets, en engageant les actions suivantes :

- Toutes les politiques doivent avoir le développement durable pour principale préoccupation.
L’accent est mis sur les prochaines révisions des Politiques communes ;

-  La Commission soumettra un plan d’action pour améliorer la régulation lors du Conseil européen
de Laeken en décembre 2001. Il comprendra des mécanismes pour assurer que les principales
propositions législatives contemplent une évaluation des bénéfices et des coûts potentiels
d’ordre économique, environnemental et social d’une action ou bien de l’absence
d’intervention, à l’intérieur comme  à l’extérieur de l’UE.

• Obtention de prix exacts pour envoyer des signaux aux particuliers et aux entreprises :
-  La Commission donnera la priorité dans sa politique et dans les propositions législatives

aux approches fondées sur le marché qui procurent des motivations de prix, dans tous les
cas où celles-ci sont supposées remplir des objectifs sociaux et environnementaux sous une
forme flexible et efficace en ce qui concerne les coûts.

• Investir en science et en technologie pour l’avenir et garantir que la législation n’entravera pas
l’innovation, en engageant les actions suivantes :

- Exploiter le potentiel du Programme Cadre de la Communauté pour la Recherche afin de soutenir
les activités de recherche liées au développement durable ;

-  En puisant dans le document de conseils que la Commission publiera en bref, les États membres
doivent envisager comment utiliser au mieux l’approvisionnement public pour favoriser les
produits et services respectueux de l’environnement;

-  La Commission encouragera les initiatives du secteur privé visant l’incorporation des facteurs
environnementaux dans leurs spécifications d’achat ;

-  La Commission invite l’industrie à identifier ce qu’elle considère comme obstacles majeurs
au développement et à une utilisation plus étendue des nouvelles technologies dans des
secteurs tels que l’énergie, le transport et les communications;

-  La Communauté doit contribuer à l’établissement en 2008 d’une capacité Européenne pour une
surveillance mondiale pour l’environnement et de la sécurité (GMES).

• Améliorer la communication et mobiliser les citoyens et les entreprises en encourageant un
dialogue qui devra être engagé plus tôt dans le temps et qui sera plus systématique, entretenant un
sens de responsabilité individuelle et collective, permettant aux entreprises d’exploiter les nouvelles
opportunités offertes par le développement durable en engageant les actions suivantes :

-  Le prochain Livre Blanc de la Commission sur le Gouvernement comportera des propositions sur
la consultation in extenso des parties intéressées de l’intérieur et de l’extérieur de l’Union, en
incluant de manière standardisée une audience publique avant de soumettre toute proposition
politique majeure. Les révisions des principales politiques seront orientées à obtenir d’une
manière similaire les points de vue des parties intéressées ;
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- Toutes les compagnies rapportées publiquement ayant un effectif de 500 personnes au minimum
sont invitées à publier un " triple résultat financier " dans leur rapport annuel aux actionnaires
qui mesurent leur performance vis-à-vis des critères économique, environnemental et social. Les
entreprises de l’UE sont priées de démontrer et de publiciter leur adhésion dans le monde entier aux
lignes directrices de l’OCDE pour les entreprises multinationales ou à d’autres lignes comparables.

-  Les États membres doivent considérer comment leurs systèmes éducatifs peuvent aider à
développer une plus grande compréhension du développement durable.

• Prendre l’accroissement et la dimension globale en ligne de compte en garantissant que les politiques
de l’UE – internes et externes – soutiennent activement les efforts des autres pays :

-  La Commission présentera une Communication dans la première moitié de 2002 établissant les
visions sur la manière dont l’Union doit contribuer au développement durable global, en
devançant le Sommet Mondial sur le Développement Durable (Rio+10) de Johannesburg. 

Un certain nombre d’objectifs et de mesures essentiels sont établis pour chacun des six problèmes
impliquant des menaces sérieuses ou irréversibles. La plupart de ces mesures visent l’industrie : 

1. Limiter le changement climatique et augmenter l’emploi d’énergie propre

2.  Aborder les menaces à la santé publique

3. Lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

4.  Traiter les implications économiques et sociales du vieillissement de la société 

5.  Gérer de manière plus responsable les ressources naturelles

6. AméIiorer la gestion du système de transport et de l’utilisation des terres

4.1 POLITIQUES DE L’UE ENGLOBÉES DANS LES TRAITÉS

Il est exigé à la Communauté et aux États membres de garantir que les conditions nécessaires pour la
compétitivité de l’industrie de la Communauté existent.24

" Dans ce but, conformément à un système de marchés ouverts et compétitifs, son action visera :
• l’accélération de l’ajustement de l’industrie aux changements structurels ;
• l’encouragement d’un environnement favorable à l’initiative et au développement d’entreprises à travers la

Communauté, notamment des entreprises de taille petite et moyenne ;
• l’encouragement d’un environnement favorable à la coopération entre entreprises ;
• l’encouragement d’une meilleure exploitation du potentiel industriel des politiques d’innovation, de recherche

et de développement technologique ".

Il est demandé à la Communauté de contribuer à l’accomplissement des objectifs de la politique
industrielle à travers les politiques et les activités qu’elle poursuit en raison d’autres dispositions du Traité
de la CE 25.
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25 En d’autres termes, il existe une obligation sur la politique environnementale de la Communauté (et sur toutes les autres) de contribuer aux objectifs
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4.2 POLITIQUE D’ENTREPRISE

La politique industrielle de l’UE n’a pas été aussi intégrée que les politiques de l’environnement ou du
développement durable l’ont été. Gouvernée par le principe de subsidiarité, ce qui implique que la prise de
décisions se fait au niveau le plus approprié et aussi près du citoyen que possible, la politique industrielle de la
Communauté s’est traditionnellement limitée à des questions concernant l’intégration du marché unique. Les actions
de la Communauté semblent avoir été axées sur la sauvegarde des marchés ouverts grâce à la suppression des
barrières techniques. Le travail de la Commission s’est par conséquent concentré sur l’harmonisation des standards
techniques. Depuis 1985, la législation de la Communauté est restreinte à l’établissement des exigences essentielles
que les produits doivent satisfaire (Nouvelle Approche). Ces exigences fixent des seuils ou des niveaux de
protection pour l’ensemble de la Communauté dans les domaines de la santé et de la sécurité.

Depuis le 1er janvier 2000, la politique industrielle est la responsabilité de DG Entreprise, qui  était formé par la
fusion des Directions générales (DG) pour les petites et moyennes entreprises (PME), l’industrie et l’innovation.
DG Entreprise est responsable d’une partie très significative de la législation du Marché Unique (environ 200
des quelques 300 instruments législatifs pour le marché interne). DG Entreprise est le destinataire des
notifications faites par les États membres concernant les nouvelles mesures de régulation nationales projetées
et défient ceux qui peuvent potentiellement constituer une barrière pour le commerce des produits.

" La mission de la Direction Générale d’Entreprises est d’aborder tout l’environnement des affaires pour
permettre aux entreprises de renforcer leur compétitivité, de grandir et de se développer d’une façon
qui soit compatible avec les principaux objectifs de développement durable de l’UE.

La Direction Générale d’Entreprises doit travailler dans le but de :

a) promouvoir l’esprit d’entreprise en tant qu’habileté de valeur et habileté productive ;
b) promouvoir l’innovation et la capacité de gérer le changement productivement ;
c) encourager un environnement de régulation et propice aux entreprises dans lequel l’innovation

et l’esprit d’entreprise peuvent s’épanouir ; améliorer la compétitivité des entreprises dans une
économie fondée sur la connaissance ;

d) améliorer l’environnement financier des entreprises ;
e) garantir que les réseaux d’appui aux affaires et les services aux entreprises sont fournis de façon

cohérente et efficace et facilitent la coopération entre les entreprises selon les règles de la
concurrence de l’UE et les règles nationales ;

f) améliorer l’accès aux marchés autant pour les biens et les services ; et
g) promouvoir une meilleure compréhension et utilisation des services, y compris les services d’affaires." 26

Le programme multiannuel de la Communauté pour les entreprises et l’entrepreneuriat, et en particulier pour
les petites et moyennes entreprises (PME)(2001-2005)27 établit les objectifs suivants :

• Améliorer la croissance et la compétitivité des affaires dans une économie internationalisée
fondée sur la connaissance ;

• Promouvoir l’esprit d’entreprise ;
• Simplifier et améliorer le cadre administratif et de régulation pour les affaires de façon que la

recherche, l’innovation et tout particulièrement la création d’affaires puissent s’épanouir ;
• Améliorer l’environnement financier pour les affaires, notamment les PME ; et 
• Donner aux affaires un accès plus facile aux services d’aide de la Communauté, aux programmes

et aux réseaux et améliorer la coordination de ces outils.

La promotion de l’idée qu’une Évaluation effective de l’Impact sur les Affaires de tous les projets législatifs
de l’UE doit être une partie essentielle du processus de prise de décisions et revêt une importance
particulière pour la politique de développement durable.
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4.3 INTÉGRATION DES EXIGENCES DE LA PROTECTION ENVIRONNEMENTALE DANS LA
POLITIQUE INDUSTRIELLE

" En réponse à la demande du Conseil européen de Vienne, le Conseil de l’Industrie a adopté, le 29 avril 1999,
les " Conclusions sur l’Intégration de l’Environnement et du Développement Durable dans la Politique
Industrielle de l’EU ". Dans ces Conclusions, le Conseil fait un appel pour une approche intégrée du
développement durable, prenant en ligne de compte les objectifs de la protection environnementale, du
développement économique et du développement social. Il met l’accent sur le potentiel des politiques
environnementalement sérieuses pour accroître la compétitivité industrielle et créer des opportunités
d’emploi. Il fait remarquer la nécessité d’un mix approprié des instruments des politiques, y compris une
utilisation plus large d’instruments basés sur le marché et d’approches volontaires, prenant en compte
l’effectivité des coûts des diverses mesures. Il reconnaît également les améliorations environnementales
faites par l’industrie tout en mettant l’accent sur la nécessité d’un développement plus important d’une
approche pro-active des affaires en ce qui concerne l’environnement. Le rôle des concepts d’éco-
efficacité et d’entrepreneuriat responsable a été souligné tout autant que la nécessité de garantir un
fonctionnement convenable du marché interne."28

Dans son rapport pour le Conseil d’Helsinki " Intégration du développement durable dans la politique
industrielle de l’UE " (26/10/99), le Conseil de l’Industrie a invité la Commission à soumettre au Conseil un plan
d’action pour la promotion de l’intégration. Sur cette base, le Conseil étoffera les parties opérationnelles de
sa stratégie d’intégration jusqu’à fin 2004.

Reflétant l’invitation à la Commission, résultant du Conseil d’Helsinki, pour proposer une stratégie
d’intégration partagée par tout le monde au Conseil de Göteborg en juin 2001, DG Entreprise a retardé son
travail sur un " plan d’action " jusqu’à ce que le travail sur la stratégie d’intégration partagée par tous soit
avancé. En attendant, il continue à échanger des informations et des opinions sur la question avec ses
correspondants environnementaux dans les ministères de l’Industrie ou des Affaires économiques des États
membres, avec des experts environnementaux des pays candidats et avec des représentants des secteurs
d’affaires, des ONG et d’autres parties intéressées importantes.29

4.3.1 Mesures à ce jour

" Activités qui ont été développées dans le terrain de la politique industrielle liées à l’utilisation des instruments
de la politique pour le marché interne, telles que les directives du  marché interne et la standardisation, ainsi
que la création de forums, de réseaux, de tables rondes et d’autres types de mesures directes ou d’appui au
renforcement de la compétitivité industrielle. 

Les cadres de régulation compréhensive ont été adoptés dans le domaine des produits chimiques et des
véhicules à moteur. Les considérations environnementales ont été intégrées dans les exigences essentielles de
certaines Directives d’Approche Nouvelle telles que la Directive sur les Produits pour la Construction et dans
d’autres législatives. Les corps standards, tels que le CEN et le CENELEC ont été actifs dans le domaine de
l’environnement,  y compris le développement des standards Européens sur les questions environnementales
spécifiques et l’incorporation de considérations environnementales dans l’élaboration des standards de produit.
D’autres activités dignes de mention incluent l’établissement du Forum pour le Recyclage et la création d’initiatives
et de réseaux Européens dans le domaine de l’éco-efficacité, comme c’est le cas de l’Initiative pour l’Éco-efficacité
Européenne, les meilleures pratiques environnementales et les outils de gestion environnementale.

Les préoccupations d’ordre écologique ont été partiellement abordées à travers des activités liées à des
branches spécifiques de l’industrie, y compris dans les Communications de la Commission concernant la
relation entre protection environnementale et la compétitivité de secteurs spécifiques de l’industrie
(produits chimiques, véhicules à moteur, recyclage, industrie aérospatiale, textiles, construction et chantiers
navals), des études diverses, des conférences et des ateliers aussi bien que d’autres initiatives organisées
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ou appuyées par la Commission. La Commission a également parrainé le développement de guides sur les
bonnes pratiques environnementales dans les diverses branches de l’industrie."30

4.3.2 Développements supplémentaires

Le document de travail du staff de la Commission propose les suivants : 
• Les exigences environnementales doivent être incorporées davantage dans les directives du marché

interne, tout particulièrement dans les Directives d’Approche Nouvelle.
• L’inclusion d’exigences environnementales dans les mandats de la Commission aux organisations de

standardisation, notamment le CEN, le CENELEC et l’ETSI.
• L’inclusion d’un chapitre sur les aspects environnementaux et le développement durable dans le

Rapport annuel de la Commission sur la Compétitivité.
• Les Communications de la Commission sur la compétitivité de secteurs spécifiques de l’industrie

doivent aussi traiter la contribution de ces secteurs au développement durable.
• Les techniques de Benchmarking doivent être employées dans le domaine de l’environnement dans

le but d’identifier et de diffuser les meilleures pratiques industrielles, ainsi que les mesures des
politiques.

• Les mesures des politiques appliquées et les activités destinées à soutenir l’éco-efficacité, les outils
de gestion environnementale et les meilleures pratiques.

• Une considération particulière doit être accordée aux PME à travers des dispositions de régulation
appropriées, des indications et le développement de services de soutien.

• Les activités de coopération industrielles avec des affaires dans des pays tiers et transfert du
savoir-faire à ces pays.

• Le développement d’une méthodologie intégrée d’évaluation pour l’évaluation des impacts sur
l’environnement, la compétitivité et l’innovation en ce qui concerne la définition et la mise en
place de propositions et d’activités dans les domaines des politiques rattachées à l’industrie.

4.3.3 Autres questions portant sur le développement industriel durable

Le document de travail du staff de la Commission reconnaît une tendance globale, positive et importante vers
le développement durable : l’émergence d’une nouvelle économie globale basée sur des réseaux et des
actifs intangibles (connaissance). Cette tendance a par elle-même le potentiel pour mener la société vers
des modèles de production et de consommation plus durables et pour produire le découplage de la
croissance économique vis-à-vis de la consommation de ressources non-renouvelables.

L’Union européenne a jusqu’ici réussi à légiférer sur les standards minimum concernant toutes les questions
majeures faisant pression sur l’environnement. De plus, l’UE a adopté un développement équilibré et durable
comme principal objectif, conjointement avec le progrès économique et social et un haut niveau d’emploi. La
Communauté se trouve maintenant (1) dans un processus d’intégration des exigences de protection
environnementales dans toutes les politiques communautaires et (2) dans la formulation d’une stratégie
communautaire de développement durable.

Des petits progrès ont été faits dans le changement de l’approche ordre-et-contrôle vers la responsabilité
partagée et l’utilisation d’instruments basés sur le marché, bien que de tels appels aient été adoptés dans le 5e
PAE depuis 1992. Cela peut être attribué dans une large mesure à l’échec de la Communauté pour intégrer la
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protection de l’environnement dans les autres politiques. Un autre problème semble être la non-uniformité de la
mise en oeuvre de la législation communautaire parmi les États membres, encourageant ainsi l’alternative d’un
resserrement du contrôle communautaire31 . Dans les propositions de la Commission pour la 6e PAE, la
législation demeure centrale pour faire face aux défis environnementaux, donc la mise en oeuvre complète et
correcte de la législation existante sera une priorité. La charge administrative de l’industrie Européenne en
ce qui concerne le respect de la législation communautaire est donc supposée devoir s’accroître. 

L’élément unique le plus important de la législation pour l’industrie est la Directive relative à la
Prévention et à la Réduction intégrées de la Pollution. Les textes législatifs proposés ayant une
importance particulière pour l’industrie incluent :

1. la responsabilité environnementale ;
2. les Charges et les Taxes environnementales ;
3. l’approvisionnement public vert ; 
4. les critères minimaux pour des inspections environnementales ; et
5. les émissions commercialisables.

Il faut souligner que l’approche ordre-et-contrôle peut être une approche efficace et peut-être plus appropriée
pour les pays Méditerranéens ayant des problèmes écologiques pressants et/ou des marchés immatures. 

La consommation d’énergie est au coeur du débat sur le développement durable. Le plus grand potentiel pour
les économies d’énergie dans l’industrie de l’UE reste placé dans les industries disposant de grandes usines
de combustion, les raffineries, les produits chimiques, le papier et l’acier32 . Le défi le plus difficile que la
Communauté propose d’établir pour elle-même est la réduction des émissions atmosphériques de gaz
contribuant à l’effet de serre avec une moyenne de 1 % par an sur la base des niveaux de 1990 jusqu’en 2020.

Les appels en vue d’une évaluation de l’efficacité des coûts de la politique communautaire seront renforcés.
La proposition de la Commission en vue d’une Évaluation effective de l’Impact des Affaires concernées de toutes
les propositions législatives de l’UE est tout particulièrement importante pour l’industrie et sa compétitivité.

Les industries agricoles, chimiques, alimentaires, pharmaceutiques, biotechnologiques et automobiles
subiront une pression et un contrôle législatif croissants.

Des opportunités significatives se présenteront dans les domaines de la prévention et du contrôle de la
pollution, de l’agriculture biologique, de la biotechnologie, des énergies renouvelables et des CHP, du
transport public, des ordinateurs, du logiciel et des télécommunications.

L’abolition du système de soutien des prix dans la Politique Agricole Commune de l’UE aura le plus
probablement effets sur les produits agricoles au sein de l’UE et sur les marchés d’exportation de l’EU. Il peut
exister des opportunités significatives pour les industries agricoles dans les pays Méditerranéens non-membres.

Les actions de l’UE décourageant la surpêche créera des opportunités pour l’aquaculture.

État et Tendances de l'Industrie et du Développement Durable dans la Région Méditerranéenne62

31 Comme il a été dit plus haut, le Réseau IMPEL poursuit cet objectif.
32 Technologie AEA plc, Étude sur la Gestion de l’Énergie et Optimisation dans l’Industrie, Juillet 2000.



• Les opinions des experts sur les questions environnementales peuvent fortement différer : " En premier
lieu, l’énergie ainsi que d’autres ressources naturelles sont devenues plus abondantes, et non le
contraire, depuis que le " Club de Rome " a publié " Halte à la Croissance " en 1972. En deuxième lieu,
on produit aujourd’hui plus d’aliments par habitant qu’à n’importe quel autre moment de l’histoire :
moins de personnes meurent de faim. En troisième lieu, bien que des espèces soient effectivement
en train de disparaître, on s’attend, au cours des prochaines 50 années, à la disparition de seulement
0,7 % d’entre elles et non de 25 à 50 % comme cela a si souvent été prédit. Et finalement, la plupart
des formes de pollution environnementale semble soit avoir été exagérées, soit être passagères ou
associées aux premières phases d’industrialisation et par conséquent mieux traitées, non pas en
limitant la croissance économique mais au contraire en l’accélérant. Une forme de pollution -
l’émission de gaz contribuant à l’effet de serre qui sont à l’origine du réchauffement global - semble
être un phénomène à long terme, mais il est peu probable que son impact d’ensemble représente un
problème dévastateur pour l’avenir de l’humanité. Un problème plus important pourrait bien surgir
plutôt d’une réponse inadéquate à cette question. "33

• Jusqu’à présent, la politique en matière de développement durable et d’environnement de la Communauté
s’est largement appuyée sur le principe de précaution. De plus en plus, elle devra se fonder sur les
bénéfices et les coûts potentiels de l’action ou de l’absence d’action.

• La région Méditerranéenne se caractérise par son climat considérablement aride. Les eaux résiduaires
traitées sont déversées dans la mer provoquant ainsi des problèmes écologiques, alors qu’elles
pourraient être utilisées en vue d’augmenter la récupération forestière des terres arides. Les décideurs
politiques doivent prêter plus d’attention au traitement des puits de CO2 et pas uniquement à ses
origines.

• La politique de la Communauté concernant le changement climatique conduira inévitablement à
augmenter l’attrait de l’énergie nucléaire, à moins que des actions spécifiques soient prises pour
l’éviter. Beaucoup préféreront prendre le risque d’une inondation ou d’une sécheresse annuelle plutôt
que de risquer un accident nucléaire une fois tous les cent ans.

• L’Énergie électrique résultant de la fission nucléaire peut ne pas sembler ou donner la sensation
d’être une option énergétique durable. Ce n’est pas le cas de la fusion nucléaire, qui, elle, peut
changer complètement le paysage énergétique. Il ne s’agit la que d’un exemple de la manière dont
les découvertes technologiques capitales peuvent offrir aux décideurs politiques, et à l’humanité
dans son ensemble, des solutions durables inattendues.

• Le progrès s’est basé historiquement sur la volonté de l’humanité de laisser de côté le vieux et
d’adopter le neuf. La forte progression de la croissance économique dans les années 90,
particulièrement aux USA, peut être largement attribuée aux avances de l’informatique et des
télécommunications, et d’Internet. Une grande partie de cette croissance a été alimentée par
l’empressement des entreprises et des consommateurs à rejeter des équipements informatiques en
parfait état et de les remplacer par des modèles plus modernes. Une activité apparemment non
durable de consommation irresponsable, qui a néanmoins fait augmenter la productivité et la
dématérialisation du reste de l’économie.

• Une économie menée par le savoir semble être une des rares promesses à long terme (sinon la
seule) permettant de changer les tendances inquiétantes d’aujourd’hui de la production et de la
consommation ainsi que du développement durable.

• Au cours de la dernière décennie, l’industrie a été plus que disposée à investir en technologie de
l’information et à payer ainsi son dû à l’industrie de l’information. L’industrie de prévention et contrôle
de la pollution doit chercher les voies et créer les conditions à travers lesquelles le reste de l’industrie
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investira dans la minimisation des déchets, la prévention et le contrôle de la pollution, avec la même
bonne volonté et urgence. Le rôle primordial des décideurs politiques doit être de cibler leurs
politiques sur le renforcement des déterminants de la compétitivité de l’industrie de la prévention et
du contrôle de la pollution. L’innovation et l’esprit d’entreprise doivent être au coeur de ces politiques.

• Dans les années 70, les professionnels de la gestion de la qualité répandaient l’idée que la qualité et
la minimisation des déchets (zéro défaut) ne devait pas coûter de l’argent mais en produire. Une
meilleure qualité peut exiger des prix plus élevés. La gestion environnementale peut être considérée
comme une extension des concepts de la gestion de la qualité totale. Une nouvelle tendance est en
train de voir le jour dans les années 90 : la responsabilité environnementale et l’éco-efficacité ne
doivent pas coûter de l’argent mais en produire ; les éco-produits peuvent imposer exiger  des prix
plus élevés.

• L’approche quant à l’ordre et le contrôle est très efficace pour aborder les problèmes écologiques
urgents, notamment la toxicité, la santé publique et la protection de la vie sauvage. Mais il s’agit là
d’un instrument à court terme. On doit se rendre compte du fait que l’établissement des limites
d’émissions ne fait pas payer ceux qui polluent ; au contraire, cela donne au pollueur le droit de
polluer sans payer. À long terme, nous devons donner à l’industrie les primes de marché l’amenant
à faire son possible pour atteindre le niveau zéro d’émissions et de déchets.

• Les déchets sont par définition sans valeur pour le producteur. À une époque où les entreprises,
notamment les PME, sont de plus en plus orientées vers leur activité principale, il est tout à fait peu
réaliste pour les décideurs politiques d’espérer que les cadres très occupés d’une petite compagnie
choisiront d’aborder ce qui est sans valeur. Très souvent, tout ce que les politiques doivent apporter,
ce sont les mécanismes d’intermédiation pour placer et diriger les déchets vers les industries en aval
en vue de leur utilisation en tant que matières premières.

• L’industrie du ciment a le potentiel de récupérer le contenu en chaleur de pratiquement tout ce qui
a une valeur calorifique et ne peut pas être recyclé, d’une manière respectueuse de l’environnement.
On doit l’encourager à le faire.

• Les alternatives de changement de procédures ont la potentialité d’économiser l’argent de l’industrie.
Les solutions en bout de tuyau coûtent généralement de l’argent. Les politiques doivent encourager
plus de solutions du premier type.

• En dehors des changements de procédures, la production combinée électricité-chaleur a été identifiée
comme la technologie individuelle la plus importante pouvant améliorer significativement l’efficacité de
l’énergie dans l’industrie. La non libéralisation des marchés de l’électricité est probablement la seule
entrave sérieuse à l’application de cette technologie.

• Des réseaux connectés, des systèmes photovoltaïques installés dans les édifices peuvent présenter
des opportunités significatives, lorsque le coût des modules photovoltaïques sera suffisamment
réduit, pour permettre la production compétitive d’électricité, par rapport aux unités de production
alimentées avec des combustibles fossiles. Les Mécanismes Flexibles correspondant au Protocole
de Kyoto peuvent accélérer le niveau d’investissement dans l’énergie électrique photovoltaïque dans
la région Méditerranéenne et aider à l’expansion et à la maturité du marché global.

• Les mesures à coût réduit, telles qu’une meilleure gestion, peuvent encore offrir des possibilités
d’amélioration importantes.
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LE GROUPE DE TRAVAIL SUR L’INDUSTRIE ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE,

tenant compte du mandat établi par la Commission Méditerranéenne du Développement Durable (CMDD),
lors de sa réunion à Tunis en novembre 2000,

s’étant réuni à Barcelone du 27 au 29 juin 2001 sous les auspices du Programme des Nations Unies pour
l’Environnement/Plan d’Action pour la Méditerranée et avec l’appui du Centre d’Activités Régionales pour la
Production Propre (CAR/PP) et MEDPOL,

tenant compte du document de travail "Etat et tendances de l’industrie et du développement durable dans la
région méditerranéenne" et des différents cas concrets régionaux et nationaux présentés à l’atelier régional
à Barcelone,

tenant compte des discussions, opinions et recommandations exprimées par les différents membres du
groupe de travail,

prenant en considération les acteurs principaux, les cadres juridiques et les outils et instruments qui peuvent
jouer un rôle dans l’intégration de l’industrie et l’environnement afin de promouvoir le développement
industriel écologiquement durable (DIED),

prenant en considération les compromis internationaux des Parties Contractantes, surtout la Convention de
Barcelone et ses Protocoles,

tenant compte du fait que la pression des activités industrielles, surtout autour des points chauds de pollution
et des zones sensibles, demande une approche intégrée afin de réduire les effets négatifs générés par la
pollution,

tenant compte des effets du changement de climat, de la biodiversité et des questions transfrontalières,
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Propositions en vue de l’action
(PNUE (OCA) MED WG. 192/5)



tenant compte du besoin d’assister les entreprises, surtout les Petites et Moyennes Entreprises et les Petites
et Moyennes Industries (PME/PMI), afin de remplir leurs obligations juridiques et d’adopter la notion du
développement durable — en développant et en mobilisant les moyens et les instruments appropriés et en
promouvant une approche participative, tels que des accords volontaires,

tenant compte du principe de précaution et de celui de «pollueur payeur» comme moyens pour la réduction
de la pollution industrielle,

conscient des lacunes qui existent dans les initiatives actuellement en cours afin de réduire la pollution industrielle,

conscient que le Programme d’Action Stratégique (PAS) est un instrument important pour la mise en œuvre
du Protocole LBS afin de combattre la pollution générée par les sources et les activités menées à terre,
notamment la pollution industrielle, et que son application contribue à améliorer la qualité de l’environnement
marin et les résultats des entreprises et leur compétitivité, et voulant atteindre pleinement les objectifs et
chiffres du PAS,

désireux d’intégrer la notion du développement durable dans le processus du développement industriel,

désireux de prévoir des effets éventuels sur l’environnement suite à l’évolution du développement socio-
économique dans le bassin méditerranéen, notamment l’établissement de la Zone de libre échange euro-
méditerranéenne,

désireux de promouvoir la transparence de tout processus de suivi et évaluation, utilisé pour atteindre le
développement industriel écologiquement durable (DIED),

désireux de renforcer la compétitivité du secteur de la prévention de la pollution industrielle et du contrôle
dans les pays de la région méditerranéenne,

désireux de promouvoir l’intégration de l’industrie et l’environnement afin d’atteindre le développement
industriel écologiquement durable (DIED), notamment à travers la production plus propre, aux niveaux
régionaux, nationaux et locaux, et en ciblant particulièrement les PME/PMI,

présente un ensemble d’actions et recommandations comme contribution à la préparation de la Stratégie
Méditerranéenne pour le Développement Durable.  Les actions proposées seront présentées à la prochaine
séance plénière du CMDD qui sera tenue à Antalya en octobre 2001.
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1. Identifier et sensibiliser les parties intéressées sur les implications du développement durable et la promotion
de coopération entre les parties intéressées, notamment:

- les agences gouvernementales (ministères pour l’environnement, l’industrie, de la planification, de l’économie,
du tourisme, etc.);

- les institutions financières;
- les industries, chambres de commerce et des associations d’industries;
- les institutions régionales et internationales, notamment PNUE, PAM, UE, LAS, ONUDI, WBCSD,

ASCAME, etc.;
- les autorités locales;
- les organisations non-gouvernementales et divers membres de la société civile;
- les instituts universitaires, institutions de recherche et de formation;

2. Renforcer et utiliser d’une façon coordonnée les ressources internationales, régionales et nationales existantes,
telles que centres pour la production plus propre, ONUDI, institutions de recherche et développement,
industrie, associations professionnelles, etc.;

Promouvoir et appuyer l’établissement de nouveaux centres de ressources et autres organismes
compétents d’expertise aux niveaux nationaux et locaux, où nécessaire;

3. Promouvoir le consensus à travers des mécanismes de consultation aux niveaux nationaux et locaux pour
l’intégration de l’industrie et le développement durable, notamment à travers la bonne gestion
environnementale et les pratiques de la production plus propre;

Préparer et disséminer à travers les organisations régionales, les outils, expériences, leçons apprises et
les méthodologies qui pourraient faciliter les mécanismes de concertation et de consultation;

Création du cadre adéquat pour la promotion d’accords volontaires fructueux et pour le suivi périodique
de leurs résultats et mise en œuvre;

4. Établir des mesures initiatives afin d’encourager les industries existantes à s’adapter aux exigences
environnementales d’aujourd’hui;

Exiger des plans de gestion environnementaux pour toute proposition en vue d’une nouvelle activité
industrielle, avant sa mise en route, et prêter son assistance dans la préparation et la mise en place de tels
plans de gestion environnementaux quand cela sera nécessaire;

Établir des obligations spécifiques, surtout après utilisation des sites et installations industrielles, y compris
remise en état, comme condition préalable à l’octroi du permis d’opération;

Établir un système efficace d’inspection afin d’assurer que les établissements industriels sont conformes
aux conditions établies dans le permis d’opération;

5. Promouvoir le transfert de technologies qui soutiennent l’environnement et leur adaptation aux conditions
nationales et locales, notamment des partenariats et le jumelage;

État et Tendances de l'Industrie et du Développement Durable dans la Région Méditerranéenne 69

ACTIONS PROPOSÉES



Promouvoir la dissémination d’information sur tout savoir-faire technologique, méthodes, outils
diagnostiques, guides, etc.;

Échanger des informations, notamment au niveau régional, via les réseaux et d’autres moyens
électroniques, y compris l’interconnexion de réseaux existants et la création d’un site Web commun, orienté
tout particulièrement vers les PME/PMI;

6. Promouvoir une approche intégrée au développement durable à travers l’utilisation d’outils existants et
nouveaux pour la gestion de l’environnement, tels que:

- Etudes d’effet de durabilité, études environnementales stratégiques et études d’impact sur
l’environnement;

- Systèmes de gestion environnementale (ISO 14000, EMAS, etc.);
- Politique de produit intégré et analyse de cycles de vie;
- Etudes sur la réduction des déchets, méthodes de «good housekeeping», l’approche de la simple

balance matérielle et secteur spécifique CP listes de pointage d’évaluation d’opportunités;

Appliquer des critères et des normes environnementaux:

- aux produits commercialisés, y compris les produits importés;
- au processus de privatisation;
- aux codes de pratique relatifs aux investissements nationaux et étrangers;

7. Assurer l’application de tout instrument juridique pertinent;

Améliorer et appliquer les systèmes de suivi et d’évaluation qui sont conformes à ceux qui sont admis à
l’échelon international:

au niveau de l’entreprise
• indicateurs de performance afin de contrôler l’amélioration continue;

aux niveaux nationaux et sectoriels
• mécanismes de repérage, y compris indicateurs;
• rapports sectoriels;

au niveau régional
• indicateurs d’industries durables qui suivront ceux déjà adoptés dans la région;
• évaluation au niveau régional, des progrès de l’évolution de l’industrie et du développement durable;

8. Prendre en considération les facteurs environnementaux externes (les coûts environnementaux non évidents
ou implicites) et l’application du principe de «pollueur payeur»;

Réduire progressivement les aides à l’achat d’éléments de production, notamment en ce qui concerne les
coûts d’eau et d’énergie afin de mieux représenter les coûts environnementaux de production;

9. Utiliser des instruments économiques et financiers, tels que les aides, prêts à des conditions favorables,
avantages fiscaux, comme des outils afin de faciliter l’introduction de la durabilité dans la gestion générale
des entreprises;
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10. Promouvoir le suivi et l’action complémentaire pour les projets liés à la durabilité par des organismes indépendants
des agences qui financent et mettent en œuvre de tels projets;

11. Donner de l’importance aux considérations environnementales des zones de libre commerce, notamment
de la Zone de libre commerce euro-méditerranéen, pour le secteur industriel;

12. Intégrer les principes de production plus propre et de développement plus propre dans les processus,
de produits et de services, notamment dans les secteurs stratégiques tels que ceux des communications,
du transport et du tourisme;

Intégrer les principes de la production plus propre et du développement durable dans tous les aspects
de la formation des ressources humaines;

13. Créer des mécanismes (à travers la formation, le jumelage, la documentation technique, incubators d’entreprises,
la participation populaire, etc.) afin de renforcer les capacités:

- pour l’expertise nécessaire;
- pour les services techniques de l’administration publique, ainsi que pour les corps d’inspection;
- pour les PME/PMI;
- pour les zones et les îlots vulnérables;

14. Charger le Secrétariat du PAM (CAR/PP et MEDPOL) de suivre la mise en œuvre de ces propositions en vue
de l’action, en coopération avec les autres institutions internationales et régionales concernées;
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A. Antécédents

1. À la 6e réunion de la Commission Méditerranéenne du Développement Durable (CMDD), tenue à Tunis du
14 au 17 novembre 2000, il a été décidé de convoquer un Atelier Régional sur l’Industrie et le
Développement Durable en 2001. 

2. En fonction de cette décision, l’Atelier Régional sur l’Industrie et le Développement Durable a été tenu dans
le Gran Hotel Catalonia, Barcelone, Espagne, du 27 au 29 juin 2001, sur invitation du Gouvernement
espagnol et du Gouvernement catalan. L’Atelier était organisé par le Centre d’Activités Régionales pour la
Production Propre (CAR/PP) du Plan d’Action pour la Méditerranée (PNUE/PAM) de la Convention de
Barcelone pour la Protection de la Mer Méditerranée. 

B. Assistance

3. Les participants à l’Atelier ont été choisis parmi les institutions gouvernementales concernées, les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes, ainsi que parmi les autorités locales et les
acteurs socio-économiques. De plus, divers experts ont été invités.

4. Ont assisté à l’Atelier les membres du Groupe de Travail Industrie et Développement Durable de la CMDD
suivants : Algérie ; Groupe de représentants des îles grecques (EOAEN), Israël, Italie, MEDCOAST,
Espagne, Tunisie, Turquie. 

5. Ont assisté les membres de la CMDD suivants : Albanie ; Bosnie-Herzégovine, Croatie, Chypre, Égypte,
Environnement et Développement au Maghreb (ENDA), Liban, Malte, MEDCITIES, MEDENER, MED
FORUM, Monaco, Maroc, Slovénie, République Arabe Syrienne, Municipalité de Tripoli.

6. L’Autorité palestinienne a également participé en tant qu’observateur.
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7. Les organismes des Nations Unies et les unités du Secrétariat, des organisations non gouvernementales
et d’autres parties intéressées ont participé à la réunion en tant qu’observateurs : 

(a) Organismes des Nations Unies et unités du Secrétariat : ICS/Organisation des Nations Unies pour le
Développement Industriel (ONUDI), Programme des Nations Unies pour l’Environnement, Centre
d’Activités Régionales du Plan Bleu (CAR/PB) du PAM, Centre d’Activités Régionales du Programme
d’Actions Prioritaires (CAR/PAP) du PAM ; 

(b) Organisations non gouvernementales et autres parties intéressées : Cambra de Comerç de Barcelona,
CEFIC-EUROCHLOR, Centre Marocain de Production Plus Propre (CMPP), CITET, CPC croate,
Ministère de l’Environnement du Gouvernement Catalan, Egyptian Environmental Affairs Agency
(EEAA), ENVIROTECH, Répresentant des entreprises espagnoles, Institut Catala de la  Mediterranea
(ICM), Institut Internacional de Governalitat (IIG), Centre de Technologies Propres de Malte (CTC),
Réseau arabe pour l’environnement et le développement (RAED), TUBITAK.

(c) L’Unité de Coordination pour le Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM), le Centre d’Activités
Régionales pour la Production Propre (CAR/PP) et le Programme MEDPOL sont intervenus en tant que
Secrétariat de l’Atelier.

POINT 1. OUVERTURE DE LA REUNION

8. La réunion a été ouverte par M. Arab Hoballah, Coordinateur adjoint du PNUE/PAM, à 9 h 30, le mercredi
27 juin 2001.  

9. Dans sa déclaration d’ouverture, M. Hoballah a donné la bienvenue à tous les participants et a remercié
les Gouvernements espagnol et catalan pour leur généreuse contribution en accueillant et en aidant à
financer cet Atelier. Il a également remercié le Secrétariat du CAR/PP pour l’aide apportée à l’organisation
de l’Atelier. Il a rappelé que l’un des groupes thématiques établis par la Commission Méditerranéenne du
Développement Durable (CMDD) a été chargé de faire une analyse approfondie de l’industrie et
d’élaborer des propositions afin qu’elles soient soumises aux Parties Contractantes à la Convention de
Barcelone. Ces propositions représenteraient aussi un input important pour la préparation des lignes
directrices pour les pays en vue de mettre en oeuvre les activités pour lutter contre la pollution de la
Région méditerranéenne.  Le travail a démarré en 1997 sous la direction des Codirecteurs des tâches
d’Algérie et d’Italie, avec le soutien du MEDPOL et du CAR/PP. À cause du manque de capacité
technique de la Zone méditerranéenne, du manque d’analyses de pré-faisabilité et la difficulté d’identifier
clairement les relations avec le Programme d’Actions Stratégique (PAS), il a été difficile au départ de
préparer une analyse régionale approfondie. Avec le soutien du CAR/PP ont été réalisés une première
évaluation régionale sur l’état et les tendances de l’industrie dans l’environnement méditerranéen ainsi
que des études de cas significatives. 

10. Il a insisté sur le fait que les participants assistaient à cet Atelier en fonction de leur capacité personnelle
en tant qu’experts plutôt qu’en tant que représentants et que leur travail devrait viser l’enrichissement de
l’évaluation avec un débat sur des considérations industrielles et des recommandations pratiques
appropriées. Ces recommandations seraient prises en considération par la CMDD à cette réunion à
Antalya, Turquie, en octobre 2001, et soumises par la suite aux Parties contractantes pour approbation.  En
conclusion, il a insisté sur le fait qu’il était également important de voir comment les pays peuvent être
secondés dans la mise en oeuvre d’activités liées aux recommandations adoptées. 

11. Des déclarations d’ouverture ont également été faites par M. Víctor Macià , Directeur, CAR/PP, M. Saverio
Civili, Coordinateur de MEDPOL et M. Giovanni Guerrieri, Coprésident du Groupe de Travail Industrie et
Développement Durable de la CMDD. 
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12. Dans sa déclaration, M. Macià a donné la bienvenue aux participants au nom des Gouvernements espagnol
et catalan et au nom du Secrétariat du CAR/PP. En attirant l’attention sur la complexité de la relation entre
l’industrie et le développement durable, il s’est référé aux tâches accomplies avant l’Atelier et au besoin de
se présenter avec des propositions pratiques susceptibles d’être intégrées dans le Programme d’actions
stratégique (PAS). Il a souligné l’importance de préparer des propositions pratiques à soumettre à la
considération de la CMDD et à intégrer dans son programme de travail. Il s’est également référé au besoin
d’apporter des recommandations sur le rôle du CAR/PP en ce qui concerne la mise en oeuvre des
recommandations dans le cadre du PAM et l’interaction avec les Gouvernements, l’industrie et avec d’autres. 

13. M. Saverio Civili a souligné l’importance de la récente adoption du Protocole révisé sur la Pollution de sources
et activités situées à terre et du Programme d’Actions Stratégique en vue de sa mise en place, qui devrait
devenir obligatoire à partir de l’entrée en vigueur du Protocole. Parmi les problèmes identifiés pour la région,
la pollution de sources et activités situées à terre a été considérée très importante en termes de pollution et
de coûts. Le PAS devrait fournir aux pays, dans l’avenir, des possibilités concrètes de réduction de la pollution.
Les tâches avant le PAM et MEDPOL incluaient aussi la création de structures de soutien pour aider les pays
à lutter contre la pollution et à atteindre les objectifs du PAS. En ce qui concerne l’industrie, il a été proposé
qu’au cours de la prochaine période biennale tous les pays devraient préparer un budget national de base
pour les émissions en Méditerranée et faire ensuite des réductions dans la ligne des objectifs du PAS. Ainsi,
cet Atelier s’est tenu dans la période importante d’entrée dans la phase de réductions concrètes en ce qui
concerne la pollution et l’on a considéré souhaitable qu’il puisse aider à identifier les instruments susceptibles
de permettre d’atteindre cet objectif.

14. M. Guerrieri a dit que cet Atelier était le résultat du travail réalisé dans les dernières années par le Groupe
thématique et il a remercié les organisations qui ne sont pas membres de la CMDD pour les contributions
et le soutien apportés. Il a insisté sur le fait que les recommandations de cet Atelier devraient être en
nombre réduit, à peine un peu plus qu’une simple liste d’achat, et devraient être pratiques et susceptibles
d’être mises en oeuvre. De plus, il considérait nécessaire de tenir compte du besoin d’outils pratiques
pour les opérateurs, les preneurs de décisions et la société civile. L’information était cruciale, tout
particulièrement au moment d’identifier des mesures de soutien, de formation et de nouvelles approches
aux meilleures technologies disponibles (MTD) et aux meilleures pratiques environnementales (MPE).  Et
qui plus est, au moment de traiter les questions du développement durable et de la pollution, il serait
important d’essayer de provoquer un changement d’attitudes des consommateurs.

POINT 2. ELECTION DU BUREAU

15. À la séance d’ouverture de l’Atelier, le 27 juin 2001, le Secrétariat a proposé les personnes suivantes : M.
Anton Pizzuto (Malte), Mme Garrette Clarke (PNUE/IE) et M. Víctor Macià pour présider respectivement
les séances du premier, du deuxième et du troisième jour de l’Atelier, sous la coordination globale des
Directeurs des tâches (M. Giovanni Guerrieri,  Coprésident du Groupe des Tâches Industrie et
Développement Durable de la CMDD et Mme Dalila Boudjemaa Coprésidente du Groupe des Tâches
Industrie et Développement Durable de la CMDD).

POINT 3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DU TRAVAIL

16. À la réunion, l’ordre du jour suivant a été adopté sur la base de l’ordre du jour provisoire proposé dans le
document PNUE(OCA) MED WG.192/1 et modifié comme suit : 

1. Ouverture de la réunion

2. Élection du Bureau

3. Adoption de l’ordre du jour et organisation du travail
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4. Présentation du rapport " État et Tendances de l’Industrie et du Développement Durable dans la
Région Méditerranéenne "

5. Discussion libre

6. Présentation des initiatives régionales/nationales sur l’industrie et le développement durable

7. Présentation et discussion des questions liées aux acteurs, au cadre législatif, aux Instruments
et aux outils

8. Examen du paquet d’actions proposées

9. Autres questions

10. Adoption du résumé des conclusions et des propositions pour l’action devant être présentées à  
la prochaine réunion de la CMDD à Antalya

11. Clôture de l’Atelier régional

17. L’Atelier a décidé que tous les points seraient traités directement en séance plénière.

POINT 4. PRESENTATION DU DOCUMENT " ETAT ET TENDANCES DE L’INDUSTRIE ET DU
DEVELOPPEMENT DURABLE DANS LA REGION MEDITERRANEENNE " 

18. L’Atelier a traité le point 4 de l’ordre du jour à sa 1re séance, le mercredi 27 juin 2001. Au moment de
présenter le point, le consultant engagé par le CAR/PP, M. Nordine Sini, a présenté le rapport de
présentation ayant pour titre " État et Tendances de l’Industrie et du Développement Durable dans la
Région Méditerranéenne " (PNUE (OCA) MED WG.192/3), en insistant sur le fait que le document n’avait
pas été fait dans l’intention de présenter une étude exhaustive, mais plutôt de présenter la base de la
discussion et de la formulation des recommandations spécifiques en vue de leur adoption par l’Atelier.  Il
a mis l’accent sur le fait que les détails devraient être débattus plus tard et que les protocoles de base de
la Convention de Barcelone, les programmes et les plans régionaux, le PAM PHASE II et le PAS ont été
utilisés pour préparer le document de présentation.  Il a considéré que la valeur réelle du rapport de
présentation devrait résider dans sa capacité de provoquer une discussion fructueuse menant à des
recommandations réalistes et pratiques à soumettre à la prochaine réunion de la CMDD.

POINT 5. DISCUSSION LIBRE

19. Après la présentation du consultant, une discussion libre a eu lieu portant sur le contenu du rapport de
présentation sur l’état et les tendances de l’industrie et du développement durable dans la région
méditerranéenne (PNUE (OCA) MED WG.192/3), à laquelle  nombre d’experts ont participé.

20. Pendant la discussion, les principaux points suivants ont été soulevés : le besoin d’impliquer davantage
les acteurs dans le processus de développement durable, tels que le Ministère de l’Industrie et d’autres
ministères significatifs, ainsi que les acteurs locaux et régionaux, tels que les associations industrielles du
département et les universités; l’importance de la coordination du développement durable au niveau
national; la difficulté d’identifier les outils disponibles pour faire face aux mauvaises pratiques; les moyens
pour surmonter l’absence d’accès aux données; les possibles mécanismes pour financer l’introduction de
méthodes de production plus propre, en particulier l’identification de possibles solutions nationales et de
méthodes de financement,  ainsi que les questions d’investissement direct étranger, les mesures de
stimulation financière, les crédits à faible taux d’intérêt et les subventions régionales et gouvernementales;
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le fait que les méthodes de production plus propre ont été appliquées avec différents niveaux de rigueur,
à la fois en termes des régions méditerranéennes du Nord et Sud et en ce qui concerne les entreprises
de grande envergure d’une part et les petites entreprises de l’autre ; les problèmes particuliers
d’introduction du concept de développement durable dans les PME, en incluant le besoin de création de
capacités et de transfert de technologie pour traiter la question des pratiques obsolètes responsables des
hauts niveaux de pollution,  la demande à court terme des solutions d’amortissement de l’investissement
rapide et la possibilité de partenariat privé/public; la possibilité d’un système de jumelage formel, peut-
être en se servant du CAR/PP comme mécanisme, pour mettre à niveau les PME avec des technologies
améliorées; le besoin d’une gestion durable et d’une planification du développement préalable à
l’établissement de nouvelles installations de production;  le besoin de prendre en compte l’incidence des
décisions de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et les décisions et Directives de la CE,
notamment pour ce qui est des exigences en vue d’obtenir des produits respectueux de l’environnement;
le besoin d’établir un lien total avec le plan opérationnel pour la mise en oeuvre du PAS;  et les problèmes
spécifiques aux îles méditerranéennes. 

21. Le représentant du MEDPOL, traitant la question de l’identification des institutions financières pour les
industries, fait référence au mécanisme financier pays-par-pays en vue de la mise en oeuvre du PAS, qui
était directement lié aux objectifs de réduction de la pollution industrielle. Un test pilote du mécanisme doit
être fait dans les pays et l’on espérait que de nouveaux outils seraient disponibles à la fin de cette période
biennale. Un comité d’organisation mixte, composé de donateurs et du Secrétariat, superviserait le
mécanisme. Il pensait que le problème ne résidait pas tant dans la disponibilité de fonds que dans le fait
de mettre ces fonds requis en rapport avec les disponibilités. Par exemple, le MEDPOL avait 2 millions
d’USD disponibles pour des études de pré-investissement pour les points chauds de pollution. 

22. Remarquant que l’Union Européenne avait des sanctions très efficaces pour les transgresseurs des lois
antipollution, il a précisé que, bien que la Convention de Barcelone ne permet pas d’appliquer des
sanctions, le PAS a prévu un système de comptes rendus réguliers qui permettrait au Secrétariat de faire
le suivi des résultats de  la mise en place du Protocole « Tellutique » dans les pays.  Le Secrétariat ayant
suivi de près ce que l’UE était en train de faire dans ce domaine, il était improbable que le type de prise
de décisions proposé pour les pays soit incompatible avec les décisions de l’UE. Il a poursuivi en faisant
remarquer la nécessité d’impliquer les acteurs sous-régionaux et, tout particulièrement, les PME, puisque
les grands complexes industriels obtiennent facilement de l’information et des fonds.  Les ministères de
l’Industrie ont également besoin d’être impliqués, puisqu’ils ont aussi joué un rôle dans la mise en oeuvre
du PAS. Et qui plus est, il devrait exister un comité interministériel obligatoire. Sur la question de la
disponibilité des données, il a indiqué la possibilité d’acheter l’information requise et il a souligné le fait que
le MEDPOL devrait rassembler des données sur les émissions dans la mer. En conclusion, il a signalé
l’importance du transfert de technologie.

POINT 6. PRESENTATION DES INITIATIVES REGIONALES/NATIONALES SUR L’INDUSTRIE ET LE
DEVELOPPEMENT DURABLE

23. À sa 1re séance, le 27 juin 2001, l’Atelier a traité le point ci-dessus de cet ordre du jour. 

24. M. Ahmed Hamza, dans sa présentation sur les activités industrielles durables en Égypte, a déclaré qu’il
y avait 25 000 grands sites industriels et 100 000 industries de services. L’industrie a contribué à 28 pour
cent du PNB et aurait été la bénéficiaire de 120 billions d’USD en investissement pour le développement
industriel les 20 années suivantes.  La politique nationale s’est concentrée sur la promotion de l’utilisation
efficace des inputs, l’introduction de technologies plus propres, le recyclage de déchets et l’introduction
d’une législation efficace et de mesures d’application.  De plus, 11 nouvelles villes ont été créées avec
des zones industrielles où un tiers de la production industrielle nationale se trouve déjà localisé. Les
actions du Gouvernement insistaient, inter alia, sur le développement de lignes directrices pour la
production plus propre, la formation et le passage du recyclage des déchets à la réutilisation des déchets
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recyclés.  Il a insisté sur le fait que le Gouvernement était motivé par la conclusion que la production plus
propre signifiait une réduction des coûts de production.

25. Mme Dalila Boudjemaa, dans sa présentation des initiatives du gouvernement dans la promotion du
développement durable en Algérie, a décrit la politique de diversification et un programme de
privatisation. La politique publique encourage l’adoption de nouvelles technologies et la protection des
ressources.  Le Gouvernement cherche à promouvoir un développement économique durable à long
terme, à préserver les ressources naturelles et à améliorer la santé publique, ainsi qu’à réduire la
pauvreté. Un effort considérable était fait en vue de générer une plus grande conscientisation du concept
de production plus propre.

26. M. Rachid Nafti, dans sa présentation, a décrit en détail le rôle du Centre tunisien pour les technologies
environnementales (CITET) et les PME.  Le Centre a été créé en 1996 pour appuyer le développement
durable en Tunisie, avec la vaste mission de formation et de création de capacités, la fourniture
d’assistance technique pour l’adoption des mesures de protection de l’environnement dans l’industrie et
pour servir de centre de vérification de l’information.  Le Centre a favorisé une production plus propre et
une gestion environnementale, a fourni expertise et conseil et développé des systèmes intégrés
d’information. Il existait quatre laboratoires de qualité pour les 11 000 industries enregistrées en Tunisie,
qui produisaient 34 pour cent du PNB et dont l’activité d’exportation était importante. Le compromis
politique de toutes les parties a été reflété dans deux déclarations sur la production plus propre et le
développement d’un plan d’action national de production plus propre était en cours.

27. M. Víctor Macià a décrit dans sa présentation l’évolution et les activités du Centre per a l’Empresa i el
Medi Ambient (CEMA) à Barcelone.  D’après lui, les clés du succès résidaient dans des conditions
préalables : une claire volonté du Gouvernement de progresser, une définition claire des concepts,
l’information sur les sources de pollution, une capacité d’identifier des mesures efficaces et l’existence de
primes appropriées.  Le Centre a été créé en 1994 comme compagnie publique afin d’augmenter sa
portée et d’améliorer ses activités. Le Gouvernement de la Catalogne et le Ministère espagnol de
l’Environnement apportaient l’aide financière.  Le Centre a été destiné à être le visage aimable du
Ministère de l’Environnement en servant de point de rencontre entre les secteurs économiques et les
autorités environnementales, traitant directement avec les entreprises du secteur privé, fournissant
l’information, le support technique et la formation.  En outre, il a agi en tant qu’outil technique pour le
Ministère de l’Environnement.  Le Centre a produit des études de cas, réalisé plus de 300 études
diagnostiques, fait des présentations, préparé des publications, analysé des demandes de conditions
spéciales et élaboré des rapports.  Ces activités ont eu pour conséquence une diminution de l’utilisation
de l’eau, une réduction de la pollution et une conscientisation accrue.

28. Mme Alissar Chaker a décrit les problèmes liés au secteur du tannage au Liban et le travail de Envirotech
Ltd. en fournissant des conseils pour la relocalisation de l’industrie du tannage au Liban, la plus
importante source de pollution industrielle.  Envirotech Ltd. a réalisé une étude de pré-faisabilité pour une
nouvelle ville industrielle pour l’industrie du tannage et d’autres industries rattachées, représentée par 25
petites et moyennes industries placées dans cinq zones côtières séparées sur des bassins de captation.
Cette industrie a fourni 28 pour cent du PNB, utilisé un haut niveau de technologie et comptait parmi les
rares industries à avoir survécu à la guerre.  En outre, elle dépendait fortement de l’utilisation du chrome.
La réadaptation de l’industrie a mobilisé avec succès une approche participative et a réussi à obtenir une
conformité volontaire. Les principales difficultés existantes étaient la concentration côtière, un manque de
planification, un manque de fonds et un manque de primes économiques et de conscientisation.

29. M García-Muro a décrit les activités de l’Instituto Tecnológico de Aragón (Institut Technologique d’Aragon),
qui a un effectif de 150 personnes avec pour mission principale d’appuyer l’industrie locale, en offrant le
conseil, le contrôle de qualité et les services d’un laboratoire de calibrage.  L’Institut a exécuté un
programme de certification environnementale, notamment pour des entreprises de moins de 15 employés,
afin d’améliorer la gestion des déchets.
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30. Mme Maria Dalla Costa de l’Agence Italienne pour la Protection de l’Environnement (ANPA), a présenté
une vue générale préliminaire des Accords Volontaires en Italie, promus par le Ministère de
l’Environnement en coopération avec d’autres Administrations Publiques au niveau national, régional et
local, et en partenariat avec des grandes entreprises industrielles, des associations industrielles et des
petites et moyennes entreprises. Ces outils ont été utilisés pour la première fois en 1990, et leur nombre
a augmenté à partir de 1997 à la suite d’une législation ad hoc d’incorporation des directives de l’UE sur
la gestion des déchets, la récupération, le recyclage et la réutilisation visant à réduire la quantité et la
dangerosité des déchets, but également visé par la mise en place de procédés de production innovateurs
favorisant la production de biens et de services (utilisation de matières moins polluantes et réutilisables et
utilisation rationnelle de l’énergie). Des exemples concernant des accords avec Montedison, FIAT, ANCI
et ANCMA ont été fournis ; on s’attend à ce que ces accords entraînent des améliorations dans des
secteurs tels que celui des motos, des véhicules électriques, des détergents, de l’énergie, des appareils-
photo jetables, des peintures et des solvants, des déchets urbains et de l’émission de gaz à effet de serre.
Une lacune a été l’absence d’un programme de contrôle adéquat permettant de mesurer la conformité et
la mise en place. Des objectifs forts et partagés et une coopération efficace au niveau de l’implantation
sont essentiels pour la réussite de ce programme.

31. M  Francisco Nunez a présenté les méthodes d’étude stratégique des activités industrielles dans une
zone de la Catalogne en décrivant les aspects analytiques et d’autres aspects, notamment celui de la
sécurité des ouvriers, de l’usine et de la zone avoisinante.  Il a montré l’importance des audits des activités
de l’usine, afin d’assurer que les émissions dans l’environnement soient correctement traitées. Il a
souligné la nécessité de prendre en considération le transport correct des produits, l’utilisation adéquate
par les consommateurs, l’élimination et le recyclage des déchets et l’importance capitale de la
collaboration. Il a présenté une étude de cas d’une analyse sur les déversements accidentels des
polluants dans une usine de PVC et les méthodes employées pour déterminer les écoulements de ces
émissions accidentelles et la meilleure manière de les contenir et de récupérer les contaminants.

32. Mme Nilgun Kiram Ciliz a décrit l’application de la méthodologie de la PP à l’industrie textile en Turquie
en se servant des exemples du traitement du coton et de la laine. Il en a résulté des économies
significatives en eau, énergie et en produits chimiques, conduisant à un amortissement de
l’investissement immédiat en ce qui concerne les coûts requis pour ces ressources, tout en bénéficiant
l’environnement. Elle a insisté sur le fait que, en appliquant la méthodologie de la PP à ces entreprises, il
était crucial de démontrer que cela ne devrait pas avoir d’incidence négative sur la qualité du produit final.
Dans un avenir proche, la Turquie espère étendre l’application de la méthodologie de la PP à d’autres
secteurs de l’industrie.

33. M Essam Nada a décrit la structure, l’histoire et les objectifs du Réseau arabe pour l’environnement et le
développement (RAED) et a présenté son projet pilote régional pour la gestion des déchets solides, qui
a été mis en application en Égypte, au Liban, au Maroc et en Tunisie. Dans les communautés choisies
comme cible, une formation a été dispensée en matière de triage des déchets solides à la source, tout
particulièrement de séparation et de recyclage des métaux, du papier, des plastiques et des matériaux
compostables. Des activités ont également été entreprises pour augmenter la conscientisation publique
et pour diffuser les résultats du projet dans les pays participants. 

34. Mme Savka Kucar-Dragicevic a présenté le projet parapluie ONUDI 1997-1999 pour la PP en Croatie et
ses résultats. Elle a notamment attiré l’attention sur le fait qu’une proportion élevée des projets avait exigé
relativement peu ou pas d’investissement financier et, là où les investissements ont été nécessaires, la
période d’amortissement de l’investissement pour la majorité a été de moins d’une année. Elle a présenté
une étude de cas du projet pour la PP dans le département Osijek-Baranja, en établissant les principaux
objectifs de l’industrie en reconstruction suivant une voie efficace du point de vue des coûts et en
apportant les résultats des projets pour l’an 2000. Elle a décrit de nouveaux projets pour 2001, en incluant
le projet Test, qui faisait partie du projet de réduction de la pollution du Danube. En conclusion, elle a dit
qu’une nouvelle stratégie de développement était en préparation en Croatie et que l’approche du
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développement durable avait été adoptée comme point de départ pour toutes les activités. Cette
approche devrait également être intégrée dans toutes les autres stratégies sectorielles.

35. M. Abdeljaouad Jorio a présenté un rapport sur une étude du secteur des transports au Maroc, faisant
notamment référence à l’identification des instruments pour réduire les facteurs de pollution dans la
production domestique, dans l’importation et dans l’emploi d’automobiles privées. Il a parlé de
l’application des outils législatifs et concernant les tarifs douaniers rattachés, afin de faire cesser les
importations et l’utilisation des voitures les plus vieilles, les plus polluantes, et d’encourager l’achat de
véhicules neufs, moins nuisibles pour l’environnement. Il a aussi analysé l’incidence de la création d’une
zone de libre-échange sur l’industrie de la production de voitures marocaines et il s’est référé à
l’élargissement du marché pour les voitures neuves et plus propres, avec un effet parallèle sur la pollution
environnementale. En évaluant les retombées technologiques, il a aussi souligné l’importance des
nouvelles technologies de production plus propre tant pour le coût unitaire de consommation de chaque
voiture produite que pour la réduction de la pollution de l’environnement générée.     

36. M Said Jalala a décrit dans sa présentation les pas suivis par l’Autorité palestinienne depuis 1994 pour
organiser les activités industrielles dans le but d’atteindre un développement socio-économique solide du
point de vue écologique. Un cadre légal et réglementaire complet a été adopté pour assurer des
pratiques saines, en prenant en ligne de compte la création de zones industrielles spéciales, les
exigences de la production propre, la gestion des déchets et la formation, entre autres considérations.
L’Autorité palestinienne s’est pleinement engagée dans le concept de production plus propre. 

37. M Mounir Ghribi a décrit les antécédents, la structure, les objectifs et les activités de l’ICS/ONUDI, en
insistant sur son rôle dans la poursuite du transfert de technologie aux PME. En rapport avec cela, le
Centre a travaillé activement à l’établissement de réseaux afin de rechercher de nouveaux partenaires
pour le transfert de technologie et pour d’autres activités de coopération.  Ce Centre a élaboré un certain
nombre de publications et a également organisé des ateliers scientifiques et des réunions d’experts. Il a
aussi dispensé une formation, notamment portant sur les Systèmes d’information géographique (SIG), qui
étaient employés comme outils pour soutenir la gestion de la zone côtière. 

POINT 7. PRÉSENTATION ET DISCUSSION DES QUESTIONS LIÉES AUX ACTEURS, AU CADRE
LÉGISLATIF ET AUX INSTRUMENTS, AUX PROGRAMMES ET AUX OUTILS 

38. En présentant ce point, le consultant engagé par le CAR/PP, M. Nordine Sini, a fait un exposé sur la manière
dont les commentaires faits pendant la discussion de l’" État et Tendances de l’Industrie et du
Développement Durable dans la Région Méditerranéenne " (PNUE(OCA) MED WG.192/3) ont eu un effet sur
ce rapport et de quelle manière les questions soulevées peuvent être liées à de possibles recommandations
du Groupe.  

39. Après un certain nombre de commentaires et de propositions d’éléments pour leur éventuelle inclusion
dans le rapport du consultant ou dans les recommandations du Groupe, les experts ont abordé le
traitement d’un document non officiel, préparé par le Secrétariat, ayant pour titre " Projet de propositions
pour l’action du Groupe de Travail Industrie et Développement Durable de la CMDD ".

40. En présentant le rapport, un représentant du Secrétariat a expliqué qu’il était fondé sur les commentaires
et les propositions faits par les experts pendant la discussion libre du point 5 de l’ordre du jour. Elle a
observé que la présentation du rapport, contenant un résumé des principales questions, des défis et des
tendances, des réussites et des manques, serait complétée par le Secrétariat ultérieurement. Il a éclairci
qu’en élaborant le rapport, le Secrétariat avait considéré nécessaire d’ajouter aux trois catégories
existantes (Acteurs, Cadre légal, et Instruments et outils) une quatrième catégorie (Horizontale),
englobant des questions entrecoupées.
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41. Pendant la discussion sur les sections traitant des " Acteurs ", les experts ont considéré que la liste devait
être complétée en vue d’inclure le secteur privé et les institutions financières, les ministères de la
Planification, la Communauté Européenne et d’autres institutions européennes, ainsi que les donateurs.
Un expert a montré la nécessité de faire la distinction entre les universités, d’une part, et d’autres
importants organismes de formation et d’éducation, d’autre part. Il a été précisé qu’il existait des
organismes qui, à l’heure actuelle, pourraient être des acteurs sans qu’ils en soient conscients ou qui, en
raison des développements, pourraient devenir des acteurs dans l’avenir. 

42. Un expert a considéré que les entreprises qui étaient leaders du point de vue environnemental avaient
besoin d’être identifiées et de recevoir une aide spéciale, par exemple par une formation sur les
investissements financiers d’outre-mer, l’engagement de la part des Gouvernements d’acheter leurs
produits et l’aide dans la certification et la reconnaissance du fait que leurs produits sont le résultat de
l’application de méthodes de production plus propres et durables. 

43. Certains experts ont considéré qu’il était nécessaire d’identifier quels acteurs devraient entreprendre des
tâches spécifiques. Il a été observé qu’un mécanisme de conseil et de coordination était nécessaire pour
harmoniser les activités  des acteurs et des parties intéressées. Certains experts ont pensé qu’un
mécanisme régional était requis tandis qu’un des experts a dit que le mécanisme devrait être au niveau
national et devrait coordonner les activités des ministères ayant trait à la mise en place du calendrier pour
la production plus propre.

44. Au sujet du concept de développement durable, un expert était d’avis qu’une approche du haut vers le
bas des Gouvernements ne permettrait pas que les entreprises adoptent aisément les méthodes de
production durable. Il serait plutôt nécessaire d’adopter une stratégie visant les consommateurs. 

45. Un expert a parlé de l’expérience avec l’investissement étranger direct, en signalant le danger de voir que
seules les sociétés les plus fortes survivraient à l’introduction de normes rigoureuses sur la production
durable. Les PME auraient besoin de temps pour être capables d’intégrer ces normes dans leurs pratiques
industrielles et pour atteindre le niveau requis, et nombre d’entre elles seraient incapables de faire la
concurrence et feraient faillite, avec la perte de nombreuses industries et de postes de travail qui
s’ensuivrait. L’investissement étranger direct implique aussi le risque de relocalisation d’activités polluantes
dans la zone de la Méditerranée. Une recommandation s’avère nécessaire pour faire face à ce risque.

46. En référence à l’utilisation coordonnée des ressources existantes, il a été proposé que les associations
industrielles aussi bien que les organismes régionaux pour la production plus propre soient inclus dans
la liste de ces ressources. En outre, un des experts a considéré qu’il était nécessaire, en plus de créer de
nouveaux organismes, de rappeler le besoin de renforcer les organismes existants.

47. Plusieurs experts ont fait des commentaires sur divers aspects concernant les exigences dont il faut tenir
compte pour une étude sur l’impact environnemental et sur la question du besoin d’accords volontaires.

48. En ce qui concerne le cadre légal, les commentaires allaient des propositions spécifiques de modification
des textes au besoin d’éliminer les sections (Acteurs, Cadre légal, Instruments et outils, et Horizontale) et
combler le vide entre les dispositions légales et les résultats avérés. Comme pour la section portant sur
les instruments et les outils, il a été suggéré que la technique de l’évaluation du cycle de vie pourrait être
un outil utile. Une autre suggestion a été faite, à savoir que l’on devrait se centrer sur la formation en
techniques de gestion environnementale simple afin de promouvoir l’éco-efficacité, parallèlement aux
considérations rattachées.  Plusieurs experts ont demandé qu’une recommandation soit étendue pour
inclure des dispositions pour la récupération du site.  Une question a été soulevée sur la validité des
indicateurs environnementaux en tant qu’indicateurs globaux du progrès et de la conformité. Un autre
expert a fait des commentaires sur les mécanismes d’incubation des industries en rapport avec le
développement durable.
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49. Plusieurs experts ont exprimé leurs opinions sur les relations entre les pays assistés et les donateurs ou les
investisseurs. Le suivi des résultats et la promotion du développement durable ont été considérés comme
étant d’une importance primordiale.  Plusieurs changements de textes ont été proposés dans cette section.
Un expert a suggéré que l’emploi d’un glossaire ou l’emploi plus généralisé d’abréviations peuvent s’avérer
utiles. On a exprimé l’opinion qu’il était nécessaire de recommander l’élaboration et la soumission de bons
projets qui pourraient trouver immédiatement du financement.  Un autre expert a insisté sur l’importance de
la participation publique dans le processus de promotion de la production plus propre.

50. Un certain nombre de propositions de changements ont été soumises pour leur incorporation dans une
révision du projet de recommandations en vue de leur discussion et adoption ultérieures.

POINT 8. EXAMEN DU PAQUET D’ACTIONS PROPOSEES

51. À sa séance du 29 juin 2001, l’Atelier a révisé le document préparé par le Secrétariat ayant pour titre "
Propositions pour l’action du Groupe de Travail Industrie et Développement Durable de la CMDD ". 

52. Au cours de la discussion, des experts ont proposé un certain nombre d’amendements pour modifier les
propositions.

POINT 9. AUTRES QUESTIONS

53. Aucune autre question n’a été soulevée en vue d’une éventuelle discussion.

POINT 10. ADOPTION DU RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS ET DES PROPOSITIONS POUR L’ACTION
DEVANT ÊTRE  PRÉSENTÉES À LA PROCHAINE RÉUNION DE LA CMDD  À  ANTALYA

54. Après un échange de points de vue, il a été accordé que l’achèvement de l’élaboration des propositions
serait confié au Secrétariat, en prenant en compte les commentaires et les propositions faits à l’Atelier.

POINT 11. CLÔTURE DE L’ATELIER RÉGIONAL

55. L’Atelier a été levé à 13 h le vendredi 29 juin 2001.
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Mr. Emilio TIJERO
Eurochlor GTWG member
ERCROS SA
Avda. Diagonal 593
08014 Barcelona, Spain

Tf. [34] 93 4393009
Fax. [34] 93 4193229
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D’ACTION POUR LA MÉDITERRANÉE Deputy Coordinator /MCSD Coordinator

Coordinating Unit for the MAP
PO Box 18019
48, Vassileos Konstantinou Avenue
116 10 Athens
Greece

Tf. [30] 1 7253190-5
Fax [33] 1 7253196-7
e-mail: hoballah@unepmap.gr

Mr. Francesco-Saverio CIVILI 
MEDPOL Coordinator
Coordinating Unit for the MAP
PO Box 18019
48, Vassileos Konstantinou Avenue
116 10 Athens
Greece

Tf. [30 1] 7273106
Fax [30 1] 7253196-7
e-mail: fscivili@unepmap.gr

État et Tendances de l'Industrie et du Développement Durable dans la Région Méditerranéenne94

SECRÉTARIAT DES NATIONS UNIES



État et Tendances de l'Industrie et du Développement Durable dans la Région Méditerranéenne 95
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